
LAMODE
Vivre à 
son aise
La vis à la maison devenant de 
plus en plus une vie où on cher­
che la détente, les couturiers du 
monde entier, et particulièrement 
les couturiers montréalais, ont, au 
cours des dernières années, appor­
té une attention spéciale aux vête­
ments d'intérieur conçus pour la 
détente. C'est chez eux et chez 
quelques manufacturiers que Sté­
phane Moisson est allée découvrir 
les dernières tendances de la mode 
dans ce domaine.
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L'Église 
le régime de Salisbury

en froid avec
>> •

llteN

SALISBURY, Rhodésie L’E­
glise catholique de Rhodésie, dans 
laquelle • militent une quarantaine 
de Frères Maristes francophones 
du Québec, condamne catégorique­
ment la discrimination raciale que 
pratique la minorité blanche de ce 
pays et ses relations avec le gou­
vernement de Salisbury sont ten­
dues.

'•dfcexploitées par une société dont le 
statut est comparable à celui de 
Radio-Canada — n’est que du "la­
vage de cerveau”. L’opposition po­
litique a rarement, sinon jamais, 
droit de parole sur les ondes et au 
petit écran.

■y \

Jj— l’économie rhodésienne souf­
frira sérieusement du fait que le 
Mozambique a fermé sa frontière 
avec In Rhodésie. Salisbury devra 
désormais faire passer par l'Afri­
que du Sud les produits — plus de 
20 p. cent de l’ensemble de ses ex­
portations — qui étaient écoulés à 
l’étranger par les ports de Beira et 
de Maputo au Mozambique. Ce 
long détour alourdira le prix de ses 
produits et les rendra donc moins 
concurrentiels.

1%
C’est ce qu’ont confié à LA 

PRESSE des sources responsables 
qui tiennent cependant à garder 
l’anonymat de crainte, ont-elles in­
diqué, d’être touchées par la “ré­
pression gouvernementale”. Ces 
mêmes sources ont ajouté que la 
minorité blanche, en dépit de son 
calme apparent, s’inquiète de plus 
en plus des proportions grandissan­
tes de la guérilla noire dont on 
craint l’apparition éventuelle dans 
les villes.
“Un nombre croissant de Blancs 

songent à quitter le pays ou le 
quittent effectivement. Vous n’avez 
qu'à aller à un encan et vous ver­
rez que les meubles, entre autres 
choses, sont vendus à des prix
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d’aubaine”, ont fait remarquer mes 
interlocuteurs.
L'Information

Des sources protestantes ont cor­
roboré pour l’essentiel, au cours 
d’une interview, les points de vue 
exposés par mes interlocuteurs ca­
tholiques, mais ont ajouté quelques 
éléments caractérisitques de la 
grave situation que connaît présen­
tement la Rhodésie:

— l’information diffusée par la 
radio et la télévision — qui sont

tvisim

— or. signale d’autre part que 
certains produits se font déjà rares 
en Rnodésit, notamment des aiguil­
les, des pellicules photographiques, 
des taille-ongles, etc., sans oublier 
que le poisson frais et les fruits de 
mer que l’on importait du Mozam­
bique ne figurent plus maintenant
Voir RHODESIE, page A4

PIERRE SAINT-GERMAIN
ENVOYÉ SPECIAL 
A SALISBURY
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Trudeau nie avoir attaqué Bourassa
, CL:'?

de notre bureau d’Ottawa
OTTAWA — Après M. Marc La­

lande, qui a qualifié de simples 
boutades les attaques de M. Tru­
deau contre M. Bourassa vendredi 
dernier à Québec, c'était au tour 
hier du premier ministre lui-mème 
à nier s'être attaqué au premier 
ministre québécois.
“Je ne me suis pas ataqué à 

Bourassa, je me suis attaqué aux

séparatistes”, a-t-il expliqué aux 
journalistes qui l’interrogeaient sur 
son discours de vendredi. “Je 
pense que les journalistes sépara­
tistes ont estimé que ce n’était pas 
de la bonne nouvelle que de rap­
porter mes propos contre, les sépa­
ratistes. Ils ont décidé que je m’at­
taquais à Bourassa. Je n'ai pas vu 
un seul reportage mentionnant que

je m’étais attaqué aux séparatis­
tes”.

M. Trudeau a fait ces remarques 
en anglais à quelques journalistes 
de la presse radiophonique qui l’ont 
interrogé à sa sortie du caucus de 
son parti.

Par contre, aux Communes, l’Op­
position, tant conservatrice que 
néo-démocrate ou créditiste a com-

plètemcnt délaissé le sujet contro­
versé du rapatriement unilatéral de 
la Constitution, seul le député Stan­
ley Knowles ayant brièvement sou­
levé la question.

M. Knowles a tenté, sans succès, 
de faire adopter par les Communes 
une résolution intimant le premier 
ministre de faire au plus tôt une 
déclaration indiquant comment il

entendait s'y prendre pour rapa­
trier seul la Constitution.

M. Trudeau avait précisé qu’il se 
proposait de faire rapport bientôt 
aux premiers ministres des provin­
ces de l'état général de la négocia­
tion constitutionnelle et de les avi­
ser des projets du pouvoir central.

Hier, il s’est dit heureux que M. 
Bourassa consulte les autres pre­
miers ministres provinciaux.
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- • ' ■ i L'inflation commence à se résorber.
Quoique l'indice des prix à la consommation ait encore augmenté le mois 

dernier, la situation s'est grandement améliorée depuis trois mois.
L'inflation n'a augmenté que de 0.3 pour cent en février, a annoncé cc 

matin Statistique Canada. Le taux d'inflation au cours des trois derniers mois 
a ainsi été l'un des plus bas depuis trois ans.

Reportée sur une base annuelle désaisonnalisée, cette augmentation cor­
respond à une hausse de 1.5 pour cent, la moitié du taux d'inflation enregistre 
l'an dernier au Canada.

Ce qui coûtait $100 en 1971. a coûté $145.60 en février. En octobre, lors 
de l'annonce des mesures anti-inflation, les mêmes produits coûtaient $142.80

Il y a d'autant plus d'espoir que l'indice des prix alimentaires a diminué 
pour le troisième mois consécutif, ce qui ne s'était pas produit depuis plusieurs 
années.
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Débrayage 
dans les 
hôpitaux

Par contre. Statistique Canada impute une part importante de la hausse 
de l'inflation aux augmentations des prix dans le secteur du logement et des 
services publiques (électricité, gaz, etc.).
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Les stations de ski des Laurentides et des Cantons de l'Est font des affaires d'or cette année.

Le ski se porte bienle monde SOMMAIREECONOMIE
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Petites annonces: C 13 a C 19.

D8 à D 14

• L'ex-président Nixon attribue à 
Kissinger la responsabilité d'un 
programme d'écoutes téléphoni­
ques, pour lequel Kissinger blâ­
me Edgar Hoover, ancien chef 
du FBI.

• La présidente Isabel Reran cède 
aux pressions des syndicats ar­
gentins et hausse les salaires de 
20 p. cent,

• Dans un effort pour mettre fin 
aux mutineries, le chef de l'ar­
mée libanaise promet l'amnistie 
aux déserteurs.

• En tournée au Canada, un évê­
que anglican en exil qualifie les 
multinationales de "bandits du 
20c siècle".

• Préteurs et clients sont très con­
fus depuis la hausse des taux 
d'intérêt

• Le coût du logement grimpe et 
les prix alimentaires baissent en­
core

• La Banque d'Epargne veut dou­
bler son actif en cinq ans et dé­
border le Québec

• Lo SID empruntera pour élever 
son capital-action à $100 mil­
lions

• L'AGRO-ALIMENTAIRE
Les distilleries assurent d'impor­
tants revenus aux agriculteurs et 
à l'Etat

Les sports de participation recru­
tent de plus en plus d'adeptes alors 
que les sports de spectacles en per­
dent. Esso abandonne sa comman­
dite de la Soirée du hockey et Shell 
commandite des compétitions de 
ski alpin. Pour les propriétaires de 
pistes de ski et les hoteliers des 
stations d'hiver, c'est là un change­
ment tout à fait significatif.

Observateurs et hommes d'affai­
res des Laurentides et des Cantons 
de l'Est proclament déjà que la 
saison des sports d’hiver 75-76 sera 
exceptionnelle.
“La saison 75-76, disent-ils. ac­

centue toutes sortes de nouvelles 
tendances de notre société, de nou­

velles habitudes: nous pratiquons 
de plus en plus de sports, nous 
nous réconcilions de plus en plus 
avec notre hiver.”

L’un d’eux va même jusqu'à dé­
clarer: “Moi, je n’y comprends
rien quand je lis les journaux, que 
j'écoute la radio et que je regarde 
la télévision et qu’on me parle de 
crise économique, d'inflation, de ré­
cession, de dettes insurmontables 
ou de je ne sais quels autres mal­
heurs. Je ne comprends rien parce 
que ça ne correspond pas du tout à 
la réalité que je vis. ici, tous les 
jours, depuis le début de la saison. 
La saison 74-75 avait été ma meilleu­
re en dix ans, mais celle-ci s’annonce

encore meilleure, quasi époustou­
flante.

"Evidemment, ajoute-t-il. il faut 
de la neige, de bonnes conditions 
climatiques pour réussir pareille 
saison. Mais il faut surtout de l'ar­
gent. Les gens en ont beaucoup. 
Regardez les équipements, les 
manteaux! Les augmentations sont 
énormes. Ce que nous craignons, ce 
n'e-.t pas l'inflation, c'est le prin­
temps hâtif et l'arrivée des corneil­
les. " Voilà ce qu'ont déclaré les 
principaux propriétaires de stations 
d'hiver des Laurentides et des Can­
tons du l'Est à notre reporter 
Pierre Vincent qui rendra compte 
de la situation dans LA PRESSE 
de demain.

Plaisance : D 11
Radio et télévision : C 10
Sports : C 1 à C 9
Vivre aujourd'hui ; 81 û 66— cahier B— pages A 14 et A 15
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11 MARS 1976

"Démissionnez, démissionnez..."La Constitution...
La majorité des 
premiers ministres 
ont déjà répondu à 
l'appel de Bourassa

L'opposition redouble d'ardeur 
mais Drury refuse de répondre

par Marcel PEPIN Mackay. lesquels incidents référaient 
à des tentatives d’interventiois de mi­
nistres auprès de la magistrature. 
"Nous ne disons pas au juge comment 
s’y prendre pour determiner s'il y eut 
des démarches injustifiées auprès de 
la cour."

Comment alors le premier ministre 
peut-il se fier au rapport du juge s'il 
ne lui a pas demandé de mandat spé­
cifique?

Mackay, ni les ministres impliques, m 
M. Trudeau ne révéleront la teneur de 
leurs conversations (même si M. 
Chrétien l‘a révélée et obtenu une ré­
tractation de la part du juge Mackay) 
et le premier ministre ne portera pas 
de jugement sur la conduite de ses 
ministres.

Pour l'instant, il prend leur parole 
à savoir qu'ils n'ont pas tenté d'in­
fluencer la cour.

C'est la question qu'a posée M. Leg- 
gatt. en commentant: "U semble qu'il 
existe deux règles de conduite, l'une 
pour les ministres, l'autre pour le 
grand public".

Tout au long de cet échange, ni M. 
Drury, ni M. Trudeau n'ont modifié 
d'un iota leur position originale, à sa­
voir que tant que le juge Deschènes 
n'aura pas formulé d'opinion au sujet 
des accusations portées par le juge

de notre bureau d'OTTAWA
OTTAWA — C'est au cri de "démis­

sionne/. démissionnez", que conserva­
teurs et néo-démocrates ont flagellé 
de questions embarrassantes le minis­
tre des Travaux publics. M. Charles 
Drury, à propos de sa présumée inter­
vention aurpés du juge James Ilu- 
guessen en faveur de son collègue, le 
ministre de la Consommation. M. 
André Ouellet.

Même si l'opposition lente, sans suc­
cès depuis cinq jours, de faire admet­
tre au premier ministre Trudeau que 
\l Drury a commis un geste répré­
hensible en communiquant avec le 
juge llugucssen, elle a redouble d'ar­
deur hier après que le réseau CTV 
rut révéle, en citant une source gou- 
rinparc d'une avance de deux buts au 
cours des cinq premières minutes du 
ma mit hier à Chicago pour vaincre les 
l’dack Hawks 5-1.

" .,lt

OTTAWA (d'après CI*i —La plu­
part des premiers ministres provin­
ciaux n ont pas attendu pour répon­
dre à l'appel de leur homologue 
Hubert Buura.xsa et marquer leur 
opposition au projet de rapatrier 
unilatéralement la constitution, évo­
que vendredi demise par le pre­
mier ministre Trudeau.

S a i n t -J e a n de Terre-Neuve, M. 
Moores avait reçu le mandat de 
consulter scs homologues provin­
ciaux sur la question du rapatrie­
ment de la eonsilution.

A OTttawa. M. Trudeau, qui 
avait laissé entendre mardi qu'il 
pourrait déclencher des élections 
dont l'enjeu serait le rapatrisment 
de la constitution, s'est dit heureux 
que les premiers ministres provin­
ciaux fassent front commun dans 
le débat constitutional.

"C'est parlai, vraimu par 
laite", déclarait M. Trudeau hier, 
en comment mit la consultation n­

I creep ri se par M. liourassa.

Un "valet" face à Trudeau

Les lettres provenaient 
du bureau de Me Holden

U1 pretmsr ministre de l'Alberta. 
Prier Loughccd. a exprimé hier 
son inquiétude devant un tel geste, 
son délègue de l;i Saskatchewan. 
Allan Pkikcney. ;i déchiré qu'un ra 
patnement unilaléral sonnerait le

glus du fédéralisme canadien, M 
Pill Pennell, de Culumbie-brilatmi- 
que. rcjoinl pvndanl ses vacances, 
s'y oppose. île mémo que Alex 
Camplxll. de Vile du Prince K 
douard. qui sutihaderail un rapa 
tricmcut consenti par les provinces

MM. Pu hard Hatfield, du Nou­
veau-Bruns wick. eu début de 

maille, vt Pill Uaus. de I Ontario, 
ont egalement exprimé leur d sac- 
cord, ce dernier aioutanl que la 
question du rapatriement n'est pas 
une priorité.

Kutre-temps. le chef du gouver­
nement de Terre-Neuve, Frank 
Moores, qui preside cotte année la 
Confirm e des premiers ministres 
provinciaux, a annoncé qu'il sera a 
Montréal demain pour y rencontrer 
M. Bourassa. Ixts de la dernière

!

OTTAWA i PC i — Iæ procureur 
de lu poursuite duns le procès pour 

outrage ii un magistrat intenté con­
tre le ministre de la Consomma­
tion. M. André Ouellct, a révélé 

hier que les copies des lettres du 
juge Kenneth Mackay accusant des 
ministres d'interventions dans le 
domaine judiciaire, provenaient de 
son bureau.

.Dans une interview téléphonique 
donnée à Montréal, Mc Richard 
Holden a précisé que le journaliste 
Richard Cléroux du Globe and Mail 
avait demandé de voir les lettres 
pertinentes à ses honoraires.

"Je n'ai pas réalisé de voir les 
lettres petinentes à ses honoraires.

"Je n'ai pas réalisé que ma se­
en laire pourrait remettre des let- 
l res personnelles à Richard." a-t-il 
ajouté.

Me Holden a dit faire publier 
celle information afin qu'on ne

Par ailleurs. Me Holden a révélé 
qu'une entente à l'nmiablc avail 
fail l'objet d'un entretien, mais 
quelle n'avait pu se concrétiser 
quand M. Ouellct a refusé d'admet­
tre sa culpabilité, condition posée 
par le juge Mackay.

Me Holden a précisé que l'enlrc- 
ticn s était déroulé la veille du pro 
ces avec Mc Gabriel Lapointe, avo­
cat de M. Ouellct. L'entretien a 
porte sur "une excuse possible " du 
ministre, pour éviter un procès.

M. Ouellct. selon Mc Holscn. 
était prêt à s'excuser partiellement 
pour scs critiques, mais le juge 
Mackay insistait pour que le minis­
tre reconnaisse sa culpabilité.

L'avocat de M. Ouellct a aussi 
révélé que ce dernier avait appro­
ché à l'époque Vcx-ministre des l'i 
nances, M. John Turner, pour le 
représenter, mais que ce dernier 
avait refusé.

puisse croire que le juge Mackay. 
son ancien associé, est responsable 
de la divulgation de cette corres­
pondance.

Le ministère de la Justice a re­
fusé de verser à Me Holden les ho­
noraires d'environ $20,000 qu'il ré­
clamait. Les lettres du juge Mac­
kay transmises au ministre Ron 
Basford de la Justice et que récla­
mait le journaliste torontois trai­
taient de ces demandes et mention­
naient également les accusations 
d'interventions ministérielles.

Commentant la publication de ces 
lettres. Me Holden a déclaré "je 
suis 1res ouvert et probablement 
pas assez prudent."

Il avait été nommé procureur 
spécial dans l'affaire Ouellct par le 
juge Mackay après que le ministre 
cul critiqué l'acquittement de trois 
raffineries de sucre accusées de 
pratiques commerciales illégales.

,iJ leur profondeur!, ajoute 
Billy Rosy. 1'cntraineur des hawks. Ils 
peuvent se permettre de laisser Guy 
Lapo-nto cl Pierre Bouchard à Mont­
real sans que cela ne dérange leur 
jeu Ce n'est pas la même situation 
chez nous."

Ilviiy iiu:> partisans des Hawks ont 
liante icur chanson favorite "Byc, 

Hvc. Hilly", pendant les deux derniè­
res périodes i faisait allusion aux bles­
sés dç son équipe.

l’ïir ailleurs, la "performance" 
il, M. liuurassa n'a guère impres­

sionne les dirigeants provinciaux de 
Supposition

U- elle! de I opposition olficicJlc. 
lacqucs-Yvan Morin, a déclare que 
M. Bourassa avait etc faible, qu'il 
s était conduit comme "un vale 
qui aime bien recevoir des ta in­
ches".

M. Morin a reproche a M. Bou­
rassa de ne pas avoir pris position 
clairement au nom du Québec sur 
le dossier constitutionnel et d'atten­
dre les autres provinces pour le 
faire

i

Keith M a g n u s o n, Joey Johnson,. 
Grant Muivey, Dick Redmond ont tous 
assisté au match de la galerie de la 
presse, tandis que Bill White est venu 
verncmentalc anonyme, que l'objet de 
la démarche de M. Urury était "d'ar­
ranger" l'alfairc Oucllcl.

Rappelons que le ministre Utivlicl a 
clé condamné par le juge I lugucsscn 
pour outrage au tribunal, apres qu'il 
fut établi que le ministre avail

l e lador crcdiisle t'aniil Samson 
a soutenu pour sa pari que M. 
Üviirassa avait "rampe devant 
butin-eau"

conference intcrproviucialc des pre­
miers ni ni-tres. terne en ami; a

pro­
noncé des paroles injurieuses pour la 
probile du tribunal, suite à l'acquitte­
ment de cinq raffineries de sucre ne-LA MÉTÉO
cusées.

("est le chef de l'opposition. M. Joc 
Clark, qui a ouvert les hostilités en 
demandant au ministre Drury s'il 
était exact qu'il avait tenté de‘"son­
der" le juge sur les effets d'éventuel­
les excuses rie la part de M. Quelle!? 
Comme il l'a fait depuis plusieurs 
tours, M. Drury a refusé de préciser 
h" contenu de sa conversation, notant 
‘tue toute l'affaire est entre les mains 
du juge en chef de la cour supérieure. 
M. Jules Dcschèncs

1 1 .1 ' 'cniimvire> tic nouvelle neige devraient a être abattue sur toute*, les regun* 
.1 « quelle» au .uur* de la nuit. Aujourd'hui, une vrôte de haute presMi.ru.iu-cm un «iega-jr 
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Zau Québec Kn ili pit de l’insistance de M. Clark 
11 d’autres députés -- qui voulaient 

• voir .m le premier ministre avait été 
mis ;nj courant du vontenundc la con- 
vi rsaiiun entre M.Urury et le juge 
Hutiuc.«vn. M. Trudeau s’en est tenu 
a >a |‘i"itiMn traditionnelle, a savoir 
qu il prend iu parole de ses ministres 
a munis

m
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Fque le juge Uescliénc:: lui in­
dique qu'ils l'ont induit en erreur. Or. 
les ministres en question. MM. Drury. 
! ..i ! untie et Chrétien ont assuré le pre- 

mmistre qu'ils n’ont pas lente 
d'inliuenccr le jugement d'un juge.
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Consulter l'opposition

"tu le juge Dcseliéncs m'indique que 
la Cour a dos raisons de se croire ol- 
leiisée par l'initiative des ministres, je 
devrai alors consulter l'opposition et 
determiner avec elle les meilleurs 
moyens d'établir la vérité ". a précisé 
le premier ministre.

I.'opposition a vivement contesté la 
théorie du premier ministre qui veut 
que les contacts entre les juges cl les 
ministres soient permis, en autant que 
les ministres ne tentent pas d'inlcrvc- 

dans le processus judiciaire 
“Même si le juge estime que la cour : 
n’a pas été offensée pur la démarche i 
du ministre Drury, le premiej minis­
tre va-t-il laisser s'établir un tel pré­
cèdent sans réagir ", a demandé ic 
leader néo-démocrate Md B road bent.

"J'ai la version des ministre, qui 
disent avoir respecté la règle de 
ingérence .t'attends maintenant le 
point de vue de la cour. Si les deux j 
points de vue coincident. Je ne vais 
certainement pas les rejeter pour i 
adopter celui de I opposition", a répli- ) 
quo M Trudeau, aux applaudisse- j 
monts des libéraux.

Par ailleurs. M Trudeau a répété ; 
avec insistance qu'il ignorait que te j 
ministre Drury ferait celte démarche 
auprès du juge Iluguesscn. niais en 
même temps il a défendu le ,iumt de 
vue du ministre a savoir que sa con­
versation avec M. André Duelled est : 

■ de nature confidentielle.
1 M Trudeau a ajouté qu'il 
j versé avec les ministres impliqués et 

avec le ministre de la Justice et qu'il 
u u pas 1 intention de révéler non plus 
la teneur de ces conversations.

D'autre part. M. Drury a reconnu 
que le juge Deschênes ne l'a pas in­
terroge sur le contenu de sa conversa­
tion avec le juge Huguessen. Certains 
journaux rapportent que le ministre

aurait alors fait valoir qu'une con­
damnation de M. Quelle! pourrait être 
interprétée comme un mauvais traite- 

| ment infligé à un ministre canadien- 
français par l'establishment anglais 
de Montréal et que cela pourrait de­
venir embarrassant.

Pas de mandat pi'écis

Mn réponse à plusieurs questions ve­
nant de M. Stuart Leggatt, député 
néo-démocrate de New-Westminster,
M. Trudeau a cependant précisé que 
le cabinet d'avoir pas donné de man­
dat précis au juge Deschéncs, le mi­
nistre de la Justice s'étant contenté 
de demander au juge de l'informer ■ j 
sur les incidents rapportés par les 
journaux et attribués au juge Kenneth I
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,600 SÉLECTIONS

TARIFS D'ABONNEMENTS 
Livraison i domicile Lundi au samedi SI 40 

ST 25

INFORMATION GENERALE 
REDACTION 
EDITORIAL 
PROMOTION 
RELATIONS DE TRAVAIL

285-7272
285-7070
285-7030
285-7100
285-7383 97i &Lundi au vendredi 

Samedi seulement 0.50*
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26 52 PETITES ANNONCES .

Commandes
V-par porteur:

lundi au samedi Si6.80 $33.60 $67.20 
lundi au vendredi $15.00 $30.00 $60 00 
Samedi seulement* 
par courrier:
Lundi au samedi S28.E0 $57.2051 14.40 
Lundi auvendiediS2T.45 $42.90 $85.80 
Samedi seulement SI 0.01 S20.02 $40.04
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Carrières et professions, 
nominations

t285-7202

,u" lls“ÎS!Srj“ J JE
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La CSN affirme que 11 ouvriers 
sont morts au chantier des Jeux

Scandale 
au Palais:
Trois fils 
de juges 
raflent 
des huiles

*

* w* Fi>~'

par Pierre VENNA7
Selon le bureau confédéral rie la 

CSN, rie nombreux accidenls “cachés" 
surviendraient fréquemment aux chan­
tiers olympiques, au point que ce ne 
sont pas 7 mais bien 11 morts qu'il 
faudrait y dénombrer.

Un porlc-parolc rie la Régie des in­
stallations olympiques a d’ailleurs 
confirmé hier à LA PRESSE deux rie 
ces décès, en refusant de considérer 
l'un d'eux, toutefois, comme un acci­
dent de travail proprement dit.

Quant aux deux autres cas signales 
par la CS.N, pour lesquels, d'ailleurs, 
la centrale n'a fourni aucun nom, la 
Régie prétend qu elle n'est pas au 
courant.

Outre les quatre morts de lundi, 
trois autres cas connus de décès à la

suite d'accidents aux chantiers ont 
déjà clé dévoilés dans les media.

Il s’agit de Levin Hiririi. mort le 23 
janvier dernier après avoir reçu une 
poutre sur la tète; de l'arpenteur 
Jean-Marie Lesage, écrasé par une 
poutre le 29 août 1975 et dans le cas 
duquel le coroner n’a pas encore 
rendu son verdict; et de Maurice Bol­
duc, tombé à travers une couverture 
de contre-plaqué, le 13 septembre 197-1.

La Régie a confirmé hier et donné 
le nom d'un ouvrier de fer de struc­
ture, décédé en janvier des suites 
d'une chute en bas d'une nacelle. Il 
s'agit d'un dénommé Francis Conners. 
Pas au travail

On a confirmé aussi qu'un ouvrier 
est mort asphyxié par les émanations 
d'une chaufferette au gaz propane, 
dans une cabane de repos, avant les

Fêtes, mais on affirme, du coté de la 
Régie, qu'il ne s'agit pas d'un acci­
dent de travail proprement dit puis­
que la victime "n'aurait pas du se 
trouver là pendant les heures d'ou­
vrage".

Quant aux deux autres cas avancés 
par la CSX’ mais sans fournir rie nom, 
cas que la Régie dit ignorer, il s'agit 
dans le premier cas, d'un ouvrier qui 
serait mort à la fin de janvier, après 
être tombé un mois plus tôt sur des 
tiges d'acier verticales. Le porte-pa­
role de la Régie note qu'il est possible 
que cet individu ne soit inscrit que 
comme blessé dans les dossiers de la 
Régie et qu’on n'ait pas été avisé de 
son décès.

Quant au deuxième, un ouvrier qui 
aurait été écrasé par un camion au 

vélodrome l’été dernier, avant l'in­

stauration de la Régie des installa- 
olvmpiqucs, ou dit ignorer tout 

du cas, d'autant plus que la CSX n'a 
pas de nom à fournir.

Quoi qu'il en soit, la CSX affirme 
que le secret entoure les accidents au 
chantier olympique, à moins qu'ils 
soient spectaculaires comme celui de 
lundi.

"Il faut vraiment déployer des ruses 
d'indiens pour savoir même la date 
de l'accident pt le nom de l'ouvrier 
tué", affirme la CSX. qui ajoute: 
"C'est pourquoi nous disons qu'il y a 
eu au moins II morts, car il y a pu 
en avoir d'autres "

On affirme aussi, du côté de la cen­
trale, que chaque jour depuis quelque 
temps, il y a en moyenne HO blessés, 
dont 50 vont à I hôpital.

Plus précisément, la moyenne est 
de 80 blessés le jour, dont 30 vont à 

1 hôpital et de (il) blessés la nuit, dont 
20 vont a l'hôpital. Encore là. sauf un 
commentaire pour dire que le nombre 
est exagéré, il a été impossible d'ob­
tenir la moindre confirmation que ce 
soit.
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«par Leopold LIZOTTE

La magistrature locale, dont le 
train-train quotidien est quelque 
peu perturbé, depuis deux semai­
nes, par les retombées de l'affaire 
Mackav, se retrouve aujourd'hui 
avec un “simili-scandale" sur ses 
bras toges.

11 y a quelques heures, et sans 
que le “Globe and Mail” en ait été 
avisé de quelque façon i aucune 
"épistole" n'avant été livrée à qui 
que ce soit au cours de l'opérationi 
un vol presque sacrilège a été 
commis dans les couloirs du Palais 
de Justice.

l/cs portraits à l'hrile de trois 
anciens bâtonniers du Québec, qui 
nrnaienl de leurs crânes dégarnis 
ou de leurs barbes luxuriantes les 
corridors des quinzième, seizième 
el dix-scptiemc etages de l'immeu­
ble de la rue Notre-Dame, ont été 
dérobés sous le nez. rie gardiens de 
sécurité apparemment affairés à 
d'autres tâches plus urgentes. 
Epier les journalistes, par exemple.

Et ce iet c'est là où se retrouve 
le scandale' par trois fils de juges. 
Arsène Lupin 
en blouson de nylon

Un ce la Cour supérieure, un 
autre de la Cour de magistrat, et 
le troisième de la Cour criminelle. 

Deux siégeaient même dans la bâ­
tisse. à l'heure du fameux larcin,

V,
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I Selon la CSX. lu situation est trop 

urgente pour que les travaux conti­
nuent de telle façon.

Voila pourquoi la CSX propose 
veritable blitz, pour nettoyer le chan­
tier de toutes les conditions dangerru- 

par une équipe d'une cinquan­
taine d'inspecteurs, moitié gouverne­
mentale. moitié syndicale, qui 
prendrait aussi des ingénieurs.

"Si des poutres tombent pendant les 
travaux, il est également possible 
qu'il en tombe après quand le stade 
sera terminé et rempli de specta­
teurs ' déclare la CSX pour appuver 
sa requête.
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Michel Chortrond, président du Conseil 
central de Monrteal (CSN . 
ce, hier, lors d une conférence doi

t;n
a annon­

ce o laquelle assistait le president de 
la centrale syndicale, Marcel Pepm, 
que la CSN allait entreprendre le 
boycottage de tous les pioduits por­
tant le sigle olympique cvticZel. dans 
l'espoir que les compagnies affectées 
exerceraient des pressions sur le gou­
vernement provincial en vue de l'ame­
lioration des normes de securité sur 
les chantiers olympiques.
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Delage visite le 
chantier aujourd'hui

cependant que le troisième dispen­
sait la justice en province, au mo­
ment où son fiston jouait les Arsène 
Lupin en blouson de nylon.

I>e “vol", ou la... prise sans per­
mission des portraits, si l'un veut 
ne pas trop choquer les "papas", 
(dont l'un aurait môme été minis­
tre (le la Justice, en son temps) 
aurait été réussi rie main de “mai- 
lie". El d'autant mieux que c'est 
le hlie que porteront d'ailleurs 
bientôt ces futurs disciples de Thé­
mis.

Ils >e seraient effectivement 
amenés au Palais avec un “ordre 
d'amener"... les trois "peintures" 
pour les faire rafraîchir quelque 
part.

XaiVis de ce document, évidem­
ment faux, ils auraient par ailleurs 
obtenu l'usage d'un chariot pour 
les transporter detage en étage 
jusqu'au bureau de l'un des pater­
nels. où ils auraient procédé à 
l'emballage sous l'oeil un peu ahuri 
de la secrétaire qui se trouvait là.

Mais quand c'est le fils du pa­
tron qui emballe, on n’ose pas tel­
lement protester, semble-t-il.

Et hop les portraits pour le car­
naval des étudiants de l'Universitc 
de Montréal.
Ces galéjades 
qu'on feint d'oublier

Car les trois fils de magistrats 
avaient été "mandatés" par leurs 
confreres pour procéder à cette tri­
ple "capture" de leur cru, trophées 
qui seront utilisés dans les prochai­
nes heures, semble-t-il. à la grande

hilarité de tous ceux qui affection­
nent ces galéjades qu'on feint 
d'oublier lorsqu'on est devenu den­
tiste. chirurgien, avocat ou juge.
De la plus modeste cour à la plus 
huppée.

Ces peintures-hommage à ceux 
qui ont atteint le faite de leur pro­
fession, sont commandées et 
payées par le Barreau lui-même, et 
elles valent quelques centaines de 
dollars chacune, semble-t-il.

Ce n'est évidemment pas le 
coeur ou Frère André, mais ceux 
qui ont plaidé si fort pour se re­
trouver "sur le mur", joues pâles 
ou un peu rosées, n'apprécieront 
sans doute pas que leur place reste 
trop longtemps vide.

Surtout par la faute de fils de 
juges qui, eux, n'ont jamais été bâ­
tonniers, tous renseignements pris.
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saire aux incendies. Mc Cyrille l tr­
iage, sc rendra au chantier olympi­
que. ce matin, à K) heures, pour 
inspecter les lieux de l'accident de 
travail qui a fait quatre morts, 
lundi soir dernier.

C'est ce qu'a fait savoir, hier, un

porte-parole do ministère de la 
Jus iec.

IkS
b: 2» Me lielage, qui a rte nommé co­

roner ad .hoc dans celle affaire, 
sera accompagné de Mc .Stanislas 
Déry, procureur du ministère de la 

Justice, chargé de l'enquèle.
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Plusieurs centaines d'employés de l'Hydro-Québec ont manifesté, hier, leur mécontentement à la suite de la rupture des négo­
ciations qui achoppent particulièrement sur les salaires. Au cours de la matinée d'hier, ils ont perturbé grandement la circu­
lation, entre Saint-Laurent et Saint-Urbain. La police a eu for t à faire pour diriger la circulation dans ce secteur.
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SANDWICHES ASSORTIS POUR VOS RÉCEPTIONS DE BUREAU OU À LA MAISON
Nous vous fournirons de délicieux hors 

d'oeuvre chauds et froids, 
canapes, bouchées, plateaux 
de celen et olives, plateaux 
de fromage, plateaux de vian­
des A prix raisonnables P

$500 I6GROIDB
11 b" 4075. RUE SAINT DENIS

Nous livrons 
partout 

â MontrealLes syndiqués de I Hydro 
avaient sorti les nacelles

844-3901
48 SANDWICHES
cocktail
Irais du jour

IL j

pas été envoyé.
Un porte-parole do l'ilydn». a pré­

cisé hier â LA PRESSE, qu'cffertive- 
ment aucune rencontre n’avait eu lieu 
depuis le 11 février et que rien 1 Votait 
encore prévu dans un proche avenir.

Déjà, jeudi dernier, les employés 
avaient manifesté leur mécontente­
ment devant le siège social de I'Hydro 
cl étaient montés au -Oc étage ou ils

avaient démontré bruyamment leur 
mécontentement.

Hier, cotait plutôt un déploiement 
de forces venues de tous les secteurs 
de Montréal, de Richelieu, des Lau- 
rentides et de Saint-Maxime, avec une 
centaine de véhicules de l'Hydro Qué­
bec. bien entendu, massés le long du 
boulevard Dorchester. Le mouvement 
était venu spontanément de la hase.

par Georges LAYON
Dans un déploiement de masse, 

bruyant mais pacifique, quelque 600 
employés de l'Hvdro-Quéhec ont mani­
festé. hier malin, leur mécontente­
ment devant l'absence de négocia­
tions. en face du siège social de l'Hy- 
dro-Québcc. boulevard Dorchester.

Pour mieux faire comprendre aux 
dirigeants de celle entreprise d'Etat 
leur détermination à aller jusqu'au 
bout de leurs revendications, les tech­
niciens et hommes de métier étaient 
venus en camion, en camionnette, en 
camion avec nacelle et en voiture, 
perturbant durant toute la maintée la 
circulation sur le boulevard Dorches­
ter, entre .Saint-Laurent et Saint-Ur­
bain.

"Nous voulons ni plus ni moins que 
la parité avec les employés de l'Hy- 
dro-Onlario, expliquait, hier, M. Roger 
Dion, un manifestant. Le simple jour­
nalier dans la construction à Montréal 
gagne plus qu'un chef monteur au 
service de i'Hydro depuis H ans.”

D'ailleurs, un autre manifestant, 
précisant que, pour la première fois, 
les syndiqués étaient solidaires dans 
leurs revendications, s’est dit per­
suadé que de tels déploiements étaient 
devenus nécessaires "pour faire com­
prendre les dirigeants de l’Hydro-Quc- 
bec".

“Il n'y a jamais en de grabuge 
dans les négociations à I Hydro, di­
sait-il, ce qui a donné comme résul­
tat: zéro. Nous n'avons jamais rien 
obtenu. L'Hydro investit des sommes 
fantastiques dans des projets comme 
la baie James, c'est pour celle raison 
qu'elle ne peut pas nous payer."

En fait les négociations, sur les 
questions salariales surtout, sont au 
point mort depuis le 11 février. I-es 
dernières offres de l'Hydro remontent 
au 9 février: la hausse moyenne de la 
masse monétaire consentie par l'em­
ployeur s’élevait alors à huit p. cent. 
Pas de rencontre prévue 

Mais, il semble bien que les syndi­
cats des hommes de métier, des tech­
niciens et des employés de bureau, af­
filié au Syndicat canadien de la fonc­

tion publique, ne soient pas prêts à se 
soumettre à la loi anti-inflation du 
gouvernement Trudeau.

D'autre part, ces syndicats dont la 
convention est échue depuis le 31 dé­
cembre 76, ont acquis le droit de 
grève depuis le 22 février 76 mais doi­
vent, en tant que service public, don­
ner un avis de huit jours s'ils déci­
dent de faire la grève. Tel avis n'a

V

8800I

1 fcr*.
t (."est ici (lue m us t routerez 

le meilleur choix !
Un restaurant italien 
et indien unique

Au coeur du 
Vieux-Montréal

^MAINTENANTE 
SOUS UN MÊME TOIT fis On ne peut pas être spécialiste 

dans tous les styles...
GERVAIS. c'est le colonial. Et 
comment !

G •& &Deux des meilleurs restaurants à Montréalt
i‘1

la Vieille ' 
fabrique de 

Spaghetti
Oi •I

EXCLUSIVITES DE STYLES 
COLONIAL st CANADIEN

M4
déploie ses charmes et a 

maintenant A son service un 
nouveau chef, qui vous offre de 
délicieuses recettes et un menu 

superbe, y compris de nombreux 
plats de spaghetti, veau et pâtes.

sans oublier le comptoir de 
salades et le pain A l'ail, offerts A 

titre gracieux
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RESTAURANT

Bique steiette HEURES D'AFFAIRES
LUNDI - MARDI: De9 ha.m.â 6 h p.m. 

MERCREDI : Nos deux magasins sont fermés toute la journée 
JEUDI - VENDREDI : De 9 h a.m. â 9 h p.m.

SAMEDI : De 9 h a.m. â 5 h p.m.

« Spécialités:
Poulet Tandoori, Shish Kebab, 
assortiment de Croques, pain 
chaud "nan",curry du jour — 
toutes cuites et fumées dans un 
four en argile.

EVENEZ NOUS VOIR 
AVANT DACHETER

un

11 boutique
i

d
MAISON ETABLIE DEPUIS 35 ANS

(aussi a l'angle des rues 
Sie-Cathenne ouest et du Foil)

!

xJcL
ORGUE CONN //,EANLe plus grand centre d'orgues 

el de pianos â Montréal
* Permis complets * Diners d'hommes d'affaires 

* Vaste stationnement derrière l'immeuble
Emplacement reve pour

T

• roho»
• THIBAULT
• KILGOUR

ERVAIS INC.

RENCONTRES DE BUREAU. BANQUETS ET RÉCEPTIONS
La Vieille fabrique de spaghetti 

et le Pique-Assiette

• sim
• SIMMONS

1 • POITRRS51490 ait, rue Fleury

384-5115 %

A-

88G0, boni. SAINT-LAURENT 1^™,: 273-917125 est, rue ST-PAUL
M rue a l est de St Laurent) vV.i* Montreal

-, 861-8436: 4. i
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éditons! PAUL DESMARAIS
président du conseil d'administration

ROGER LEMELIN
président et éditeur yvon dubois directeur de l'inlormation 

ALBERT TREMBLAY secrétaire de la rédaction 
MARCEL ADAM éditorialiste en chefJEAN SISTO éditeur ed|OiM

Un duel a l'avantage de M. BourassaX

Le premier ministre Trudeau évoque mainte­
nant la possibilité d'une élection-référendum sui­
te rapatriement de la Constitution advenaitt l'im­
possibilité de s'entendre dans un très bref délai 
avec les provinces sur la question. C'est une autre 
idée inacceptable.

Une élection ne peut jamais avoir valeur de 
référendum. Dans un appel au peuple, trop de su­
jets sent en discussion pour qu'on puisse, à la lu­
mière des résultats, décider que la population a 
approuvé tel ou tel point du programme d’un 
parti.

Comme Va dit M. Bourassa, le Québec n’est 
pas une province comme les autres. Le Québec, en 
tant que seule province à posséder un gouverne­
ment à majorité francophone, peut légitimement 
aspirer à disposer de pouvoirs qui n’intéressent 
pas nécessairement d’autres gouvernements pro­
vinciaux. Le gouvernement fédéral peut vouloir 
protéger les deux cultures, mais les francophones 
dont la proportion numérique tend à diminuer 
dans l’ensemble du pays se sentiront toujours 
mieux protégés par Québec que par Ottawa. Le 
premier ministre du Québec ne parle plus de 
“souveraineté’’ culturelle, mais bien de “sécurité"’ 
culturelle. L’expression est plus juste, mais il est 
évident qu’elle recouvre la même réalité.

M. Bourassa sort grandi de son apparition a 
la télévision. Tant sur la question du rapatriement 
que sur les autres points où il avait été insulte 
par le chef du gouvernement fédéral, il a apporté 
des réponses qui font appel à la raison et au sens 
des responsabilités de son interlocuteur fédéral. Il 
n’a pas cherché à envenimer le débat mais à le 
replacer sur un terrain plus serein.

De toute façon, les Québécois se seront da­
vantage reconnus dans le ton qu’il a employé que 
dans celui qu’avait emprunté M. Trudeau quelques 
jours plus tôt dans la ville même de Québec.

Vincent PRINCE

n'est aucunement propice à l’expression d’une opi­
nion objective.

D’ailleurs, outre que le référendum ne cadre 
guère avec le système parlementaire dont nous 
avons hérité de la mère patrie, on voit mal qu’il 
pourrait être un instrument de sondage valable 
meme en dehors d’une période électorale. Deman­
der- à la population si elle désire que l’Acte de l’A­
mérique du Nord britannique soit rapatrié peut 
apparaître, à première vue, comme une question 
fort simple. Mais elle Vest moins qu'on pourrait le 
penser. Il y a des implications qui tiennent du 
mode de rapatriement lui-même.

Il n'est pas indifférent, en effet, que ce rapa­
triement. que la grande majorité des Canadiens 
souhaitent, se fasse avec ou sans l’accord des pro­
vinces. Permettre à Ottawa d'agir seul serait créer 
un précédent dangereux. Qui nous garantirait 
qu’un gouvernement fédéral, enhardi par ce pre­
mier succès, ne serait pas tenté de modifier par la 
suite unilatéralement cette Constitution qui ne 
comporte aucun mécanis m c formel 
d’amendement?

Depuis cinquante ans, tant du côté fédéral 
que du côté provincial, on a convenu de ne rapa­
trier la Constitution que lorsqu'on se sera entendu 
sur la formule d'amendement à y insérer et sur la

nature du tribunal qui devrait trancher les conflits 
résultant de son interprétation.

M. Trudeau voudrait faire fi de ce consensus. 
II voudrait faire table rase de toutes les discus­
sions et de toutes les négociations qui ont eu lieu 
jusqu’à ce jour

Son attitude cavalière et la façon dont il s'en 
est pris particulièrement au premier ministre Ro­
bert Bourassa témoignent au surplus d’une légè­
reté d’esprit inquiétante.

La réplique que M. Bourassa lui a donnée, 
mardi soir, à la télévision, a heureusement remis 
les choses en place. M. Bourassa n’a pas cru de­
voir répondre à l'injure par l’injure. Il a traité du 
problème avec sobriété et dignité.

Le chef du Parti libéral provincial a eu raison 
d'affirmer que l'attitude qu'il a adoptée sur la 
question de la Constitution est conforme à celle 
des premiers ministres qui Vont précédé comme 
chefs du gouvernement québécois, tels les Duples­
sis, Lesage, Johnson et Bertrand.

Cela devrait faire réfléchir M. Trudeau. Ces 
premiers ministres qu’a cités M. Bourassa apparte­
naient à deux partis politiques différents. Ils 
avaient aussi des tempéraments différents et, 
pourtant, sur ce problème, ils ont adopte des poli­
tiques identiques.

Supposons, par exemple, que M. Trudeau de­
cide d’un scrutin à l'automne. Bien des électeurs 
pourraient être en faveur du rapatriement du la 
Constitution tout eu estimant devoir voter contre 
son gouvernement parce qu’ils n'acceptent pas, di 
sons, sa politique anti-inflationniste. Par contre, 
d'autres pourraient être opposés à ce rapatriement 
tout en ne pouvant se décider à appuyer l'une 
quelconque des quatre formations d’opposition.

Evidemment, un pourrait imaginer que le re­
ferendum fasse l'objet d'un vote distinct et séparé 
a l’occasion de l’élection. Mais la encore, il serait 
difficile d'avoir un vote qui ne suivrait pas sensi­
blement la ligne des partis. Toute la question bai­
gnerait dans un climat de fièvre électorale qui
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Les calculs tuent l'esprit rvi

Quoi qu on en pense. I espri! 
olympique est probablement plus 
tort dans le coeur des Canadiens 
que dans celui des premiers minis­
tres Trudeau et Bourassa. On peut 
n en prendre comme preuve que le 
recent sondage qui affirme que 56 
pour cent des Canadiens jugent 
comme normale la participation 
d Ottawa au déticit des Jeux de 
Montréal.

Dans sa trese lui permettant de 
justifier son refus, M. Trudeau a 
utilisé des lettres, des chiffres, des 
conversations avec les responsa­
bles des Jeux. Il appuie son atti­
tude sur une logique de mots et 
d écrits. Jamais il n’a tenté d'ap­
précier rapport des Jeux au Ca­
nada. Lui qui semble très lier de 
sa forme physique, qui ne se gêne 
pas pour accepter une piscine 
olympique dans son jardin, voilà 
qu il sait taire abstraction de la di­
mension la plus importante des 
Jeux olympiques: l'esprit de parti­
cipation au sport amateur. M. Tru­
deau a oublié que l'apport premier 
des Jeux se situe au niveau d'un 
esprit qui ne se monnaie pas.

Malheureusement. M. Bourassa 
semble, lui aussi, l'avoir oublié. En 
réponse aux allégations de M. Tru­
deau, il apporte à son tour des 
chiffres et des calculs. Pire encore, 
il parle de sauvetage des Jeux en 
termes d'honneur, de prestige et 
de fierté du Québec. Pas un mot 
de l'esprit olympique, qui en est un 
de participation. Pas un mot ae la 
découverte du sport amateur, eu 
mentait du sport non professionnel, 
ne Venqaqemnr; individuel a 'a dé­

fense de toutes les possibilités du 
corps. Pas de référence à ce que 
la présence des Jeux apporte à 
tous ceux qui "se sentent de plus 
en plus sensibilisés aux valeurs du 
sport et à l'épanouissement physi­
que. Tout ce qui semble compter, 
c'est "le prestige du Québec, l'hon­
neur des Québécois"...

Ce n'est sûrement pas pour ces 
motifs superficiels que sept provin­
ces canadiennes se disent prêtes à 
appuyer Montréal. Le prestige du 
Québec importe peu aux gens de 
l'Alberta, de la Saskatchewan et de 
la Colombie-Britannique.

Mais peut-être que là-bas, dans 
ces régions où le sport profession­
nel n'a pas trop répandu son venin 
de passivité, la participation au 
sport amateur a engendré un goût 
des Olympiques. Il ne taut pas ou­
blier qu'environ 72 pour cent des 
membres des équipes canadiennes 
viendront de l'extérieur du Québec. 
Voilà es qui fait des Jeux un évé­
nement canadien: partout on se 
prépare à participer. Ceux pour qui 
le sport, le corps, l'épanouissement 
total sont importants ne veulent 
pas rater l'occasion d'apprécier la 
qualité de leur performance.

Ce qui fait dire à 56 pour cent 
des Canadiens que le gouverne- 

fédéral doit participer au dé­
ficit de Montréal, c'est tout simple­
ment l'esprit olympique. C’est-à- 
dire l esprit de participation. Cela 
dépasse les calculs politiques.

Le sport amateur sollicite les 
gens simples. Et les politiciens 
sont des professionnels.
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Réflexions sur le rapport du Comité Batshaw
divers et l'administration à tous les 
paliers. Evidemment qu’en institution 
un enfant coûtera toujours plus cher. 
Même à tenter de vider le plus possi­
ble les institutions, celles-ci seront 
toujours nécessaires, et c'est probable­
ment en renouvelant leur fonctionne­
ment que les résultals seront plus 
probants. Il faut remarquer que la so­
ciété, par son gouvernement, épar­
gnera toujours à investir sur les insti­
tutions pour enfants et adolescents, 
évitant à ces derniers plus tard des 
séjours en prisons d’adultes qui coû­
tent au moins le double, plus ce que 
les services sociaux déboursent pour 
assumer très souvent les familles des 
prisonniers.

1-c Comité Batshaw déplore que plu­
sieurs places soient vides dans les in­
stitutions, et cela se comprend. Les 
lois n’aident pas toujours a les com­
bler, pas plus que certaines recom­
mandations du Comité Batshaw lui- 
même qui sont de nature à contrecar­
rer l'action rééducative en Institution. 
Nous reviendrons plus loin sur ce 
sujet. Actuellement, il faut se rendre 
compte que les institutions sont dé­
pourvues de moyens pour récupérer 
leurs fugueurs qui s’absentent très 
souvent en toute quiétude... Un enfant 
se sauve de l'institution, trouve des 
adultes protecteurs (pas toujours re­
commandables). trouve du travail 
(certains employeurs ne se soucient 
guère de la condition sociale actuelle 
de l'enfant ou de l'adolescent), et les 
policiers n'ont pas le droit ou ne 
veulent pas rechercher le sujet. Ainsi 
se créent des vides dans les institu­
tions. Pour garder les jeunes, d'une 
part les éducateurs ne sont pas suffi­
samment nombreux pour procurer à 
chacun l'attention qu'il requiert. Par 
exemple, que voulez-vous que fasse un 
seul éducateur en présence de quinze

jeunes de 15, 16, 17 et 18 ans qui déci­
dent de tout faire sauter? D’autre 
part, le personnel éducateur n’est pas 
suffisamment préparé. Il n'y a pas 50 
p. cent du personnel qui possède un 
diplôme collégial ou universitaire.

Ici, il faut reprocher au Comité 
Batshaw d’employer les termes 
d' “internement” et d’ “évasions” plu­
tôt que ceux de “placement”, “pen­
sionnaires”, et “fugues”, s’il veut être 
conséquent avec l'esprit dont il vou­
drait animer son rapport. (...)

la polilicaillerie
Là où la cause des places vides 

n'est pas due aux fugues, elle est due 
en bonne partie à la polilicaillerie, à 
l'apathie et à la mauvaise administra­
tion de nos dirigeants gouvernemen­
taux qui ne cessent de jouer aux pom­
piers avec les investissements finan­
ciers dans les institutions. U suffit 
qu’une institution connaisse des révol­
tes majeures chez ses élèves, pour 
que le ministère des Affaires sociales 
trouve des sommes fabuleuses qui dé­
passent des dizaines de fois ce qu’au­
rait coûté la demande de fonds de 
l'institution en question pour s’organi­
ser. Voulez-vous des exemples?

Depuis une quinzaine d’années, le 
Centre Berthelet est en perpétuelle ré­
organisation. Et le gouvernement 
vient d’investir à nouveau environ un 
million de dollars pour réorganiser les 
locaux tout neufs qui n'ont jamais 
servi, et qui viennent de lui en coûter 
autant. A Notre-Dame-de-Laval, on 
était en réorganisation et au moment 
où un nouveau démarrage est prévu, 
le gouvernement vient chambarder 
projets, locaux, et personnel, pour y 
loger le Centre St-Vallier qui fonc­
tionne mal depuis des années. Au 
Mont-St-Antoine, il ne manque que 
DIX éducateurs pour compléter de

façon VN PEU plus acceptable le per­
sonnel des dix-huit pavillons, et le mi­
nistère des Affaires sociales refuse 
carrément d'octroyer ces dix postes. 
Ainsi les abus d’un endroit pénalisent 
ailleurs, sous prétexte qu’on manque 
d'argent...!

Revenons au fait que le Comité 
Batshaw contrecarre l’action rééduca­
tive lorsqu'il émet le principe que 
l'enfant a droit à son intimité, et qu’il 
dénonce indistinctement que “dans 
certains centres d’accueil, on contrôle 
étroitement les contacts de l'enfant 
avec le monde extérieur, allant jus­
qu’à censurer son courrier, écouter 
ses conversations téléphoniques, et à 
interdire ses communications avec 
certaines personnes, amis ou mem­
bres de sa famille”. Et le Comité 
ajoute: “L’enfant a le droit en toute 
confidentialité, de communiquer avec 
les personnes de son choix, et de re­
cevoir des communications de celles- 
ci, et ce, par les moyens de commu­
nication habituels."

Ignorance crasse
Le Comité Batshaw fait alors 

preuve de son ignorance la plus 
crasse en la matrice, puisque person­
nellement je lui ai donné, lors de 
son enquête, les explications que je 
vais répéter ici. "

L’enfant (ou l’adolescent) est en in­
stitution justement parce qu'il a be­
soin de contrôle. Sinon, fermons les 
institutions. Une institution de réadap­
tation sociale n’est pas un centre 
d'hébergement. La nuance est essen­
tielle.

Le picmier objectif à atteindre 
quand un jeune arrive en institution, 
c'est d’arrêter son agir délinquant et 
de lui imposer des structures qui vont

le cadrer pour un certain temps. On 
ne peut à ce moment-là tenter de dé­
velopper son autonomie. 11 faut procé­
der par étapes, et nier ce principe 
équivaudrait à une politique d’autru­
che. Les institutions ne sont pas des 
Oratoires St-Joseph et les éducateurs 
ne sont pas des Frères André. Les 
jeunes qui arrivent à l'institution ne 
passent pas sous une douche d'eau bé­
nite miraculeuse qui les transforme 
magiquement du simple fait qu’ils 
soient en institution. On ne reconstruit 
pas en si peu de temps ce qui a été 
démoli durant tant d'années.

Or, à cette première étape d'accli­
matation, d’adaptation, d'intégration, 
laissez le jeune sans contrôle prendre 
contact avec le monde extérieur dont 
on l'a coupé à cause de ses problèmes 
qu’il avait avec lui, lalsscz-le organi­
ser des fugues et des mauvais coups 
par correspondance non contrôlée ou 
par appels téléphoniques non contrô­
lés, laissez-le reprendre contact avec 
sa bande (sa "gang”) qu’il appellera 
ses “amis”, et vous en récolterez les 
résultats. Laissez même cc jeune-là 
parler à ses parents au téléphone 
sans la présence de l’éducateur, et 
vous verrez dans quels termes il trai­
tera ses parents sans qu’un contrôle 
puisse intervenir pour le rééduquer.

Evidemment qu'il faut en arrivera 
redonner au jeune ses droits, ses pri­
vilèges, son autonomie, sa liberté. 
Mais ceci ne peut se faire qu’à tra­
vers un processus de rééducation que 
le Comité Batshaw n'est pas en me­
sure d’évaluer. On ne met pas une 
automobile entre les mains d'une per­
sonne qui ne sait pas la conduire. De 
même on ne remet pas au jeune sa 
liberté avant qu’il ait appris à s'en 
servir.

Le jeune est confié à l'institution

pour se rompre à l'apprentissage de 
sa liberté, pour accéder à son autono­
mie. Cet apprentissage demande du 
temps, et parler de rééducation à 
court terme d’une personnalité est 
aussi illogique et stupide que de par­
ler de rétablissement à court terme 
d'un malade fortement handicapé. En 
cela, les services sociaux et judiciai­
res et les lois gouvernementales man­
quent souvent de jugement, d’cxpé 
rience et de connaissance. On devrait 
faire davantage confiance aux institu­
tions, en pensant que même si tout le 
personnel n’est pas encore qualifié, au 
moins les personnes responsables des 
centres d’accueil le sont, et qu’elles 
sont à même de superviser l’action de 
leurs éducateurs dont un bon nombre 
est qualifié.

L’éducateur est, pour le jeune qui 
lui est confié, la personne qui détient 
son permis de conduire, et le jeune 
n’ayant que son permis temporaire 
pour reprendre contact avec le monde 
extérieur, doit le faire en compagnie 
de son éducateur, jusqu’au jour où il 
obtiendra son permis permanent. L’é­
ducateur est donc non pas seulement 
en droit, mais en devoir, de contrôler 
les contacts du jeune avec le monde 
extérieur.

D’autres aspects du rapport du Co­
mité Batshaw mériteraient aussi des 
nuances et des précisions, mais limi­
tons-nous pour le moment à ces re­
marques et commentaires, espérant 
que nos législateurs écartent leurs 
oeillères du rapport tout cru de ce Co­
mité.

Enfin, il faut reconnaître qu’en gé­
néral ledit rapport présente beaucoup 
d’éléments positifs qui auraient avan­
tage à être retenus par le gouverne­
ment.

L auteur de celle libre opi­
nion, M. Marcel Cherche, est 
éducateur specialise et coor­
donnateur d’unité de vie au 
Mont Saint Antoine.

I

Le Comité Batshaw, dit lurnttc <1 e­
tude sur la réadaptation des entants 
et adolescents placés en centre d ac­
cueil, a déposé son volumineux rap­
port. Les membres du Comité ont 
abattu beaucoup de travail. Plusieurs 
des recommandations sont judicieuses. 
C'est dommage cependant qu’au sein 
de la constitution du Comité, les cen­
tres d'accueil (principaux concernés) 
liaient pas été adéquatement repré­
sentés. ni en nombre ni en qualité. 
Pas un seul psycho-éducateur, ni 
même un éducateur spécialise au ni­
veau du cégep, n'en faisaient partie. 
Certaines recommandations auraient 
etc fort plus réalistes, et quelques 
renseignements plus complets. U est 
flagrant de constater que le Comité 
qui proclame le droit de l'enfant à 
participer à toute évaluation et même 
à l'élaboration des plans de traite­
ment qui le concernent, refuse à l'a­
dulte du centre d'accueil d’être lui- 
même représenté à l'évaluation et à 
l'élaboration des plans qui le concer­
nent...

Quand le Comité mentionne qu'il en 
coûte plus de $10,000 par année pour 
un enfant en centre d'accueil, par 
rapport à $668 en probation et à $718 en 
famille d'accueil, je doute que le Co­
mité calcule pour ces derniers servi­
ces, ce qu’il additionne pour le centre 
d'accueil, c’est-à-dire les salaires des 
employés (officiers de toutes sortes, 
secrétaires, directeurs...), les servies Marcel CHARETTE,

Repentigny.
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Permettez-moi do vous donner mon 
opinion au sujet du présent conflit 
dans le monde de l'enseignement. Je 
suis moi-même professeur à la 
C.E.C.M. (région IV) depuis plus de 15 
ans.

lion et de preparation a faire disait- 
elle. Il est plus facile d'enseigner la 
culture physique: tu donnes un ballon 
aux élèves et tu les surveilles pendant 
GO minutes. D’autres ne se gênent pas 
pour donner du travail à leurs élèves 
et ensuite aller fumer ou parler dans 
le corridor. Certains directeurs ne 
voient que ce qu'ils veulent voir. Com­
bien de faits semblables me font lever 
le coeur.

Des professeurs consciencieux, il y 
en a encore mais ils sont trop silen­
cieux. Comme des moutons, ils se lais­
sent manger la laine sur le dos. Si nos 
parasites de l'enseignement ne gagnent 
même pas lu quart de leur salaire ac­
tuel, par contre d’autres devraient re­
cevoir leur salaire en double.

Finalement, j’avoue avoir des en­
fants qui fréquentent une école privée 
et je suis a même de constater la dif­
ference. Mon mari et moi avons dû 
nous imposer des sacrifices mais les 
résultats sont encourageants. Pourquoi 
ne pas faire un bon ménage dans 
notre milieu? L'occasion est belle.

Rita BILODEAU, 
Montréal
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Il est bien évident que les offres du 

gouvernement sont inacceptables, ridi­
cules même. Cependant, je vous avoue 
que jamais nous n’aurons la majorité 
«les parants avec nous. Nous déplorons 
l grands cris que les écoles publiques 
se vident au profit des écoles privée 
Bravo Nous l’avons mérité, n’est-ce 
pas? Tant et aussi longtemps que nous 
aurons des parasites parmi les profes­
seurs. jamais nous ne pourrons être 
considérés comme des professionnels 
et ne pourrons aspirer a tie meilleures 
conditions de travail.

Ceux qui se lamentent le plus ac­
tuellement ce sunt eus parasites qui ne 
se gênent pas pour planifier leurs 
journées d’absences pour une randon­
née dans nus belles Laurentides pen­
dant que les autres travaillent. Une de­
nies compagnes de travail, professeur 
de français, a même demandé et ob­
tenu un changement de matière il y a 
deux ans pour avoir moins de correc-
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"Au nom des autorités municipales, toutes nos excuses. Madame. Nous aeons oublié de faire une 
voie dans cette direction. "

I O P
Montre r

Instruire et non politiser
Mme Guvlainv Barret te-Menard au­

rait-elle l’obligeance de nous dire 
quelles journées on a coupé sa paye 
alors qu elle était a son école et pour­
quoi exactement? Ht aussi, si elle a 
vit pa>vv temps double pour avoir 
présente un film aux vlvves en dehors 
des heures de classe? Il > a tant de 
façons d expliquer qu'on a raison, 
n'est-ce pas? Surtout lorsqu’un lit la 
lettre suivante de M. Michel Koesler 
qui >e plaint que son fils de f> ans a 
rtc reconduit chez lui sur les heures 
de classe sans que sa mere en soit 
avertie.

A ce sujet, que le» professeurs ne di­
sent pas ne pas prendre les élèves en 
otages. Au Collège Bois-de-Buulognv les 
profs débrayent de façon très origi­
nale: une journée, ce sont ceux dont 
les noms vont de A a M. une autre ce 
sont les profs masculins. S’ils savaient 
ce que ces folies peuvent faire à l’opi­
nion que les jeunes ont d’eux, je me 
demande s’ils ne feraient pas tout sim­
plement une grève complète. Se de­
mandent-ils il quel point un élève de­
test e arriver pour son cours à 8h 
apres avoir paye pour deux services 
de transport (plusieurs demeurent a 
I.avait et ensuite être à lire le dé­
pliant que les syndiques font circuler a 
l'effet que ce harcèlement est pour le 
jeune un "avantage” car il a "la

chance” d'être politise 
CEGEP, qu'il est temps qu'il sorte de 
son "rêve bleu ouaté”, (sic) et autres 
balivernes.

Ma fille a lt> an», elle n est pas ma­
jeure et elle va a l’école pour S’IN­
STRUIRE. non pour se politiser. (De 
nos jours, ça vient tout seul) Et. si 
elle savait qu'il n’v a pas de cours elle 
ne perdrait pas son temps a se rendre 
a des cours qui n’ont pas lieu; elle li­
rait. ou travaillerait, ou flânerait tout 
simplement (elle est mieux de s’v ha­
bituer dans le monde où elle s'en

i des son professeur a l'élémentaire doit être; al 
spécialiste en catéchèse: b) spécialiste 
en mathématiques: c) spécialiste en 
français, en plus d'être recherchiste — 
éditeur — copiste, car nous n’avons 
pas de livres pour cette matière: d) 
spécialiste en sciences humaines et na­
turelles: e) spécialiste en arts plasti­
ques ou en éducation physique.

En plus de 25 heures de présence au­
près des élèves, lu professeur doit as­
sumer au moins 3 surveillances par se­
maine. préparer ses cours, corriger et 
se recycler (car les programmes sont 
rarement deux ans les mêmes). Mince 
boulot pour un seul être. Chaque hu­
main est un peu polyvalent, mais de là 
a devenir des spécialistes en polyva­
lence culturelle, il y a une marge. On 
n'exige pas d'un homme d’être excel­

lent dentiste et bon ophtalmologiste... 
alors pourquoi exiger d'un professeur 
qu’il soit un spécialiste multidisci­
plinaire?

| Ces gradins temporaires
Monsieur Roger Lvmvlin 
President et Editeur

< 'her Monsieur Leinelm.
-l’ai pris connaissance de l'article 

publié, le •"» mars dernier, dans votre 
journal, sou» la signature de M Guy 
Pinard, et intitule. "I.a Regie aban­
donne l'idee des gradins temporaires".

Ayant note plusieurs inexactitudes 
dans cet article, ce qui est d’ailleurs 
très fréquent dans les nouvelles rap­
portées par Guy Pinard, j'ai cru bon 
faire la mise au point suivante.

Au troisième paragraphe de ce re­
portage. rédigé selon M. Pinard a par­
tir de source sûre, ce dernier écrit < e 
qui suit et je cite :

“Des études faites par la maison d m 
génieurs-conseils Survever Nvnninger 
et Chêne vert Inc. ont stimulé très 
d'intérêt parmi les fabricants de gra­
dins temporaires si bien que seule l’en­
treprise Chair-Mils de Toronto avait 
présenté une soumission, tout en affir­
mant a la Régie qu'il serait impossible 
d’installer des fauteuils sur le type de 
gradins temporaires quelle assemble 
normalement. Autrement dit les spec­
tateurs auraient dû se contenter d’une 
planche de bois comme siège.

Or. Monsieur le President, la com­
pagnie Chair man Mills de Willowdale. 
Ontario, et non pas Chair-Mils de To­
ronto. tel que mentionne par M Pi 
nard, n’a pas présenté de soumission 
pour ces gradins temporaires. D’ail­
leurs. nous n’avons pas procédé a l’ap­
pel d’offres pour ces gradins qui. selon 
le» plans, devaient être munis de sie­
ges du type Ru»ki, comme veux utili­
sés dans le vélodrome et partout, ail­
leurs dans le Parc olympique.

(^uant a ht compagnie Chair man 
Mills, elle a présenté une soumission 
pour les gradins temporaires des pisci 
nés et pour ceux du stade a être en 
ge» adjacents au voile-avant du mât 
La soumission de cette société est pre 
seulement a l'étude et les plans de ces 
gradins ont etc préparés par les Con 
sultants du Stade de Montréal (C.S.M.i 
et non par la compagnie Sur\ ever 
Nenniger et Chênevert Inc.

Ces gradins temporaires sont prevus 
pour accommoder 1G.7U2 personnes rie 
bout et l.GSS personnes assises.

Roger T. TRUDEAU, ing
Sous-ministrc.M.T.P.A 
Directeur général. R I O

Beaucoup m’objecteront que nombre 
de professeurs balancent leur tâche: 
sans doute ils ne font pas exception 
aux autres classes de la société — des 
indésirables et des' honnêtes gens, on 
en trouve partout. Mais est-ce une rai­
son pour discréditer toute la masse 
professorale, l’écraser à la moindre oc­
casion où elle essaie de relever la tète 
et de revendit^ u e r justement ses 
droits? Y a-t-il beaucoup de gens qui 
font du temps supplémentaire sans ré­
munération ?

va... I
Cette lettre ne servira évidemment 

pas à autre chose qu'à me défouler; 
malheureusement, un ne sait plus à 
quoi s’adresser de nos jours. Peut-être 
qu'un jour, lorsque TOUT le monde 
sera obligé de travailler pour le sa­
laire offert, on se souviendra des 
beaux jours.

Et puisqu'il est question de syndi­
cats. s’il est vrai qu’en temps de 
grève un hôpital n’a besoin que de *27 
p.c. de ses employés, que font tous les 
autres? Les hôpitaux qui se voient 
obligés de couper leurs dépenses n'au­
ront malheureusement pas le droit de 
diminuer le nombre de leurs employés. 
Dommage.

Pierrette SENEGAL,
Montréal

tducaieurs, debout! — M. Trudeau dit qu'il a noteNDLR
plusieurs inexactitudes" dans l'article

•J’ai titré "Educateurs" parce que 
"Enseignants” me répugne.

A mon avis, un enseignant n'est que 
la moitié d’un éducateur. Un homme 
qui se contente de ne remplir que la 
moitié du sa tâche.

Un enseignant est celui qui trans­
met des connaissances. Il pourrait être 
remplacé
dans bien des cas — par une machine 
qui débiterait la matière des cours en 
un bon français bien articulé et sur un 
ton vivant, intéressant.

L'éducateur, lui. éduque, elève. en­
t raine par son exemple, par sa forte 
personnalité, sa parole chaude, non 
seulement vers la connaissance sèche 
d’une matière, mais vers le plein épa­
nouissement de tout l'élève auquel il 
s'adresse.

Il a une haute idée de sa fonction. 
L’éducation n’est pas un métier, un 
g a g n e -p a i n. On voit actuellement 
comme jamais lus tristes résultats de 
ceux qui considèrent l’éducation 
comme un gagne-pain, un métier 
comme les autres. Que dire de ceux 
qui en ont fait un moyen de contesta­
tion de l’autorité ? Traîtres est le qua­
lificatif qui leur convient le mieux.

Educateurs, debout. Vous rampez 
clans la fange d’un faux syndicalisme 
révolutionnaire et marxiste. Vous êtes 
les marionnettes d'une jolie c lique.

Le pire dans tout ça, c’e»t le mau­
vais exemple que vous donnez a vos 
élèves, la néfaste influence que vous 
exercez sur eux. C’est a travers les 
adultes — surtout parents et éduca­
teurs — que l’enfant apprend ce qui 
est bien et ce qui est mal.

•Je suis surpris du voir que vos e le­
vés vous respectent, vous obéissent, 
vous qui défiez les lois, qui vous fichez 
de l’autorité par vus grèves, vus de- 
brayages et vos harcèlements intem­
pestifs.

A ces observations, on répond habi­
tuellement en relançant la balle a 
l'employeur, l’ennemi numéro un. 
Comme si accuser l’autre pouvait blan­
chir le coupable. Ou bien un cric a 
l’injustice et a l'urgence d’une meil­
leure situation. Tout le monde connaît 
les autres excellents motifs. Depuis 
quand la fin justifie-t-elle les moyens ? 
Enfin, un se compare a d’autres gré­
vistes du même farine ou pires. Que 
vaut un argument aussi inepte que 
celui-là ?

Sans doute, les vrais éducateurs — 
Dieu merci, il en existe encore — 
comprendront à qui je m'adresse.

Educateurs, debout.
Un éducateur d'avant la debacle

concerné, et il en mentionne deux, a 
.savoir que la compagnie .s’appelle 
( 'hair-man Mill.- et non pas Chair-Mil», 
et (ju il n y a pas vu de .soumission 
(pourtant.. »

peu

Deux inexactitude- »an» doute tré­
gi ave». quand un considère l’impor­
tance de la décision que la Régie de­
installation- olympiques devait pren 
dre. et que I.A PRESSE a rendue pu­
blique. Car M Trudeau n’infirme nulle 
part dans sa lettre le projet mentionné 
par LA PRESSE, il préféré s’arrêter 
aux détails le» plus pointilleux.

A noter que LA PRESSE, dans 
article, n’a jamais dit ni laisse enten­
dre que le» plan» des gradin» tempo­
raires prévus dcpui.- le début de la 
programmation étaient préparés par ia 
compagnie Survey, r. Nvnniger et Chê- 
venert Inc., comme pourrait le laisser 
« roire la lettre de M Trudeau

Louise LECLAIR
Laval

t rés avantageusement

Publicité gouvernementale
Lemissiongouvernementaletvlvdilfu- 

-ec le dimanche 2V février à G heures 
»ur les ondes de Télé-Métropole était 
tout simplement une publicité pro-gou- 
vemementale cachant de façon habile 
les problèmes fondamentaux de rensei­
gnement, surtout au niveau primaire.
Sur le plan salaire, un essaie d’ache­

ter une minorité d'enseignants en fai­
sant miroiter sous leurs yeux des aug­
mentations qui pour une fois ne sont 
pas dérisoires (elles ne seront pas ac­
ceptées par le fédéral) mais il serait 
intéressant de faire une étude compa­
rative des salaires dans les différents 

- secteurs de travail pour montrer jus­
qu'à quel point l’enseignant est encore 
loin de bon nombre de ses concitoyens

dans le domaine salarial. La C.E.Q. et 
l’Alliance auraient sûrement avantage 
a présenter un tableau comparatif des 
salaires "et de la scolarité" entre poli­
cier, pompier, caissier e, chauffeur 
d'autobus, ouvrier spécialise, ensei­
gnant. Si des métiers ne se eomparent 
pas, salaires et scolarité se comparent. 
L’enseignant, dira-t-on, n'expose pas sa 
vie comme le policier et le pompier. 
Soit, il ne l'expose pas de façon aussi 
spectaculaire mais il expose 25 heures 
par semaine son système nerveux au­
près d'enfants qui ont jeté par-dessus 
bord toute discipline et toute autorité.
Quant à la tâche à l’élémentaire, il 

faudrait une brochure complète pour la 
détailler. Disons tout simplement qu’un

Guy PINARD

Capitalisme et socialisme
scolaire. Le- reventes revelation- dus .-wtve.- 

qu'unt vu a subir Soljenvtsine. Sakha­
rov et Pliouchtch et que continuent de 
subir leurs concitoyens de l’URSS ont 
une fois de plus indigne l’opinion mon­
diale. Puissent-elles la soulever jusqu’à 
la ferme determination de secouer 
l’emprise du marxisme sur les masses 
populaires et sur les intellectuel.-, 
elers et laies, du Quebec et de par­
tout dans le monde •l'aimerais élabo­
rer ici quelques idées, mais faute d'es­
pace, je m’en tiendrai a deux observa­
tions et conclurai a l’essentiel

Certains vivres fustigent a qui 
mieux mieux les chrétien.- qui. selon 
eux, 11e sont pas assez, "'publiquement 
engagés". Ignorent-ils que la majorité 
sinon la totalité des députes de l'As­
semblée nationale du Québec, par 
exemple, sont chrétiens. Il semble 
exister dans leur esprit une confusion 
qui les empêche de distinguer que la 
faiblesse des partis politiques ne pro­
vient pas de leur credo religieux, mais 
découle directement de leur négligence 
a réviser leurs priorités politiques, à 
rajeunir leurs cadres et à se de­
barrasser des membre- dont la 
competence «u l'intégrité sont mises 
en question par suite d'imprudence ou 
de soupçon fonde. A-se/ curieusement, 
tes clercs "politiquement engagés” ont 
tendance a penser et a parler comme 
les socialistes de Moscou, de Pékin ou

<1 utileur- et a croire qu’il n’y .: de 
.-aiut public que dan.- le .-ocialis 
d'Etat

Leopold LABERGE
Waterloo. ('omtcShelïord. I*"Q.

D’un autre cote, n est-il pas signiti- 
• mit que. dociles aux mots d’ordre de 
leurs dirigeants, des associations, grou­
pe.-. Iront» populaire», fronts commun* 
de toutes sortes véhiculent des slogans 
propages par les "courroies de trans­
mission" desA la défense de Deschamps regimes socialistes. Tous 
v» slogans qu'on mêle a toutes le»

1 sauces convergent tou» au même but, 
au suprême matraquage des esprits: 
"A bas. l'exploitation capitaliste" En 
somme, un filtre le moucheron du ca­
pitalisme prive et un passe le chameau 
du capitalisme d'Etat.

La conclusion va de soi. Il n’y a 
pas de mal a prendre ce qu'il y a de 
stimulant dans le capitalisme prive. 
Mais cela fait beaucoup de mal de 
vouloir exploiter son semblable comme 
une machine a profit.

Il n y a pas de mal a prendre ce 
qu’il peut y avoir de positif dans le so­
cialisme. Mais cela fait un mal im­
mensément plus grave encore de vou­
loir donner a l’Evangile une interpréta­
tion marxiste. Le socialisme materia­
lise. qu'il s'appelle communisme, mar­
xisme. humanisme ou autrement, con­
tient une contradiction interne, parce 
qu'il refuse la Vu*.

I) e s c h a m p s n est donc pas aussi 
"robot" que vous le prétendez. 11 est 
normal qu'après avoir fait un monolo­
gue au moins quatre-vingt-deux fois, 
vous commencez a le connaître par 
coeur...; et qu’après l'avoir entendu au 
moins quatre-vingt-deux fois, vous pou­
vez "sembler absent".

-Je vous conseillerais d'aller voir le 
prochain "nouveau «spectacle" d'Yvon 
Deschamps. Mais, de grâce, n'y allez 
qu'à la dixième représentation; vous 
vous sentirez moins passive, plus pré­
sente... Le "robot sans tripes" ne sera 
plus que chose du passé.

Et probablement, qui sait, dans sept 
ans vous direz-vous que La Création, 
L'Histoire Sainte et Li Peur ne rejoi­
gnaient pas "le plus bas commun dé­
nominateur à l'échelle du divertisse­
ment populaire".

A Mlle Claudette Messier.
• Même si votre lettre (LA PRESSE. 

1er mars) ne m'était pas adressée, je 
me permets d'y répondre.

•J'ai vu quinze fois le spectacle 
d'Yvon Deschamps au Théâtre Maison­
neuve; je suis ouvreuse...

Le spectacle auquel vous avez as­
sisté, soit celui du 18 février, était, 
tous calculs effectués, le quatre-vingt- 
deuxième que présentait le monoio- 
guiste à la salle précitée.

Vous avez droit à vos impressions, 
à votre opinion; je les respecte. Et 
vous transmets les miennes.

Les monologues la Création. L'His­
toire Sainte et la Peur sont pure drô­
lerie comme substance et engendre"! 
l'hilarité. Si j'ai bien perçu les inten­
tions de Deschamps, c'est la règle du 
nouv eau spectacle.

Ecrivant hilarité, que pensez-vous 
du Positif? Aviez-vous... peur de vous

contredire en en parlant? Je vous sus­
pecte d'avoir ri au moins une fuis pen­
dant ce monologue.

Quant au "scenario" de L'Honnê­
teté, il pourrait être aussi “simpliste 
et grossier" que ceux de La Création, 
L'Histoire Sainte et la Peur. Peut-être 
ne mentionnez-vous pas ce monologue 
parce qu'il vous a plu: il est l'excep­
tion qui confirme la règle, le public y 
rit jaune (là, c’est vrai) parce qu'il 
possède le même humour noir que Le 
Bonheur.

Ce "show très commercial” diffère 
de tous ceux qu'a donnés Deschamps 
auparavant. Pour une raison: autrefois 
le public était passif tandis qu'au- 
jourd'hui. il participe plus que jamais 
et aide ainsi Deschamps à construire 
les monologues que vous avez subis 
(pour ne pas écrire: démolis). Par 
conséquent, le contenu de chacun des 
monologues varia d'un soir a l'autre:
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Imperial Oil refuse de 
ravitailler Green Peace
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7 De là non plus qucune nouvelle hieraucun droit de regard sur ec carbu- 
aucun droit de regard sur ce carbu­
rant et ne peut empêcher qui que ce 
soit par intimidation ou autrement de 
ravitailler les appareils de la G PF. 
C'est l'opinion de l'avocat de la GPF. 
ôrEnquète

Me Storrow a immédiatement com- 
voqué un représentant de la Gendar­
merie royale, le sergent Butt qui, qux 
dernières nouvelles tard hier, poursui­
vait sont enquête.

Rejoint par téléphone hier après- 
midi, l’adjoint du directeur du district 
de Terre-Neuve pour le ministère des 
Pêcheries, déclarait qu’il ferait immé­
diatement enquête sur cet incident.

par Fernand BEAUREGARD
envoyé spécial de LA PRESSE

SAINT-ANTHONY, Terre-Neuve - 
Si la paix est revenue entre les villa­
geois de Saint-Anthony et les memm- 
bres de la “Green Peace Foundation'1, 
il senble qu'une autre bataille vienne 
d'éclater.

Mais cette fois l'ennemi serait le 
gouvernement fédéral par la vole du 
ministère des Pêcheries.

Hier matin, peu après avoir, dans 
une atmosphère de liesse générale, 
remis officiellement au président du 
' Comité des Terreneuviens Inquiets” 
(Comittee of Concerned Newfoundlan­
ders! tout l'équipement destiné à pein­
dre en vert la fourrure blanche des 
bébés phoques. Bob Hunter, leader 
des conservationnistes, apprenait 
qu'intimidé par les menaces de pour­
suites judiciaires proférées par deux 
représentants du ministère des Pêche­
ries. l'agent de la compagnie Imperial 
Oil à l’aéroport de Saint-Anthony refu­
sait de ravitailler les trois hélicoptè­
res de la GPF en carburant.

Le stock de carburant de l’aéroport
est la seule source d’approvi­

sionnement du genre dans le secteur.

soir.
Le geste posé par le représentant 

du ministère fédéral a-t-il été autorisé 
de haute source ou s’agit-il tout sim­
plement d'une maladresse de la part 
de fonctionnaires trop zélés?

Le gouvernement fédéral est-il parti 
en guerre contre la “Green Peace 
Foundation”,au moment même où ce 

groupe semble en train de rallier l’ap­
pui' d'un bon nombre de Terrevcu- 
viens.

^‘1]

u

aN
Encore une histoire à suiver. Déci­

dément, il s’en passe des choses dans 
cette calme localité du nord-est terre- 
neuvien toute frissonnante sous le 
froid glacial qui souffle de la mer.e

//y'

Les ministres préfèrent 
régler avec "l'ami Jean"

<■.

J*to(J
Lorsque Je ministre veut qu'un col­

lègue réduise son budget de $50 mil­
lions, par exemple, il lui offre une es­
pèce de “règlement hors Cabinet". Si 
le ministre en question refuse et choi­
sit de jouer le tout pour le tout et de 
défendre ses exigences devant le Cabi­
ne! réuni, M. Chrétien lui dit alors 
qu'il demandera personnellement au 
conseil des ministres de réduire son 
budget de $100 millions.

De cette manière, explique-t-il, les 
ministres préfèrent régler avec leur 
“ami Jean" plutôt que de risquer des 
coupures beaucoup plus sérieuses de­
vant le cabinet...

OTTAWA I PC) — Le président du 
Conseil du Trésor, M. Jean Chrétien a 
déclaré hier que dans son effort pour 
réduire les dépenses gouvernemen­
tales. il allait jusqu'à exercer des 
pressions sur ses collègues du cabinet 
pour les inviter à limiter les dépenses 

' dans leurs ministères respectifs.
“Je suis le seul membre du Cabinet 

qui insiste pour la réduction des dé­
penses", a-t-il déclzré devant le Co­
mité sénatorial des Finances.

L'efficacité des autres ministres est 
évaluée d’après la facilité avec la­
quelle ils peuvent obtenir de l’argent 
du Conseil du Trésor.

(Droits réservé!)

Forget revient à sa proposition 
d'intégration du service municipal

Et pourtant, souligne Me Marvin 
Storrow, de Vancouver, qui loge avec 
le groupe au “Teckers Boarding 
House", le carburant en question, soit 
H barils, est la propriété de l'Interna­
tional Found for Animal Welfare" pré­
sidée par Brian Davies, champion de 

qui se tourneront sans doute les fono la lutte nati-cruauté contre les bébés

phoques.

Le ministère des Pêcheries n’a

par Claude TURCOTTE
Le ministre des Affaires sociales, 

M. Claude Forget, a proposé hier une 
formel e d'accommodement qui. à 
toute fin utile, revient à sa position 
originelle, c'est-à-dire l'intégration à 
peu près comptée du service munici­

pal des Affaires sociales.
Dans un communiqué émis dans la 

soirée. M. Forget annonce sa décision 
et celle du gouvernement d’intégrer le 
1er avril prochain une bonne moitié 
du service, soit tout ce qui concerne 
la santé ainsi que le placement des 
entants et des personnes âgées. Cela 
signifie que 400 des 1100 fonctionnaires 
seront effectivement intégrés dans 
quelques semaines à la structure pro­
vinciale.

Remboursements
En cc qui concerne l'aide sociale, 

M. Forget se dit prêt à laisser cette 
responsabilité à Montréal, mais du 
même souffle il annonce qu'à compter 
du 1er avril prochain, “son ministère 
établira les remboursements des frais 
d'administration en fonction des échel­
les de salaires que le gouvernement 
du Québec applique à ses employés 
pour des tâches identiques ".

Ou sait que les fonctionnaires de 
Montréal gagnent environ $1.000 de 
plus par année que leurs collègues 
provinciaux pour des tâches identi­
ques.

La déclaration du ministre Forget

implique que pour conserver l'aide so­
ciale sous son autorité, la ville devrait 
payer la différence dans les frais 
d'administration y compris les salai­
res. Cela veut dire au départ au 
moins $400,000. Ce chiffre pourrait va­
rier dans un sens ou l'autre dépen­
dant de l’issue des négociations qui 
sont présentement en cours avec le 
Syndicat des fonctionnaires munici­
paux.

Quoiqu'il en soit, les autorités muni­
cipales seront très certainement ré­
fractaires à l’idée de faire des dé­
boursés pour conserver l'aide sociale 
sous leur juridiction.

Réaction hostile
En prenant connaissance de la de­

claration du ministre d'hier soir, cer­
tains dirigeants du syndicat se sont 
dits “sidérés". Le syndicat devait étu­
dier à fond la déclaraion et émettre 
une réaction officielle tôt cc matin. 
Mais on pouvait hier soir pressentir 
que la réaction du syndicat sera plu­
tôt violente et hostile à la position du 
minisre.

Au cours des derniers jours, le syn­
dicat avait, tout comme le RCM. ma­
nifesté beaucoup d'optimisme sur les 
possibilités de maintenir dans la 
structure municipale les services de 
santé et de l'aide sociale.

M. Forget a somme toute utc ati- 
tude astucieuse puisqu'il ne modifie 
en rien sa position de départ et laisse 
l'odieux de la situation à la ville vers

tionnaires pour sauvegarder au moins 
la moitié des services et ce aux frais 
des contribuables montréalais.

Epargne avec chèques—chèques véritables
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“A la santé de mon compte d'épargne avec chèques!"

Coup de théâtre à bord du 
La Fontaine Express 
de la Banque de Montréal

Les producteurs laitiers 
auraient voulu voir Trudeau

agricoles avaient pu rencontrer, au 
cours de la journée, quatre membres 
de son cabinet ainsi qu’une quaran­
taine de députés libéraux du Québec.

"11 est parfois aussi utile sinon da­
vantage. a-t-il souligné au chef crédi­
tée. de rencontrer des députés très 
actifs et très vigoureux, et quatre mi­
nistres qui ont beaucoup plus de con­
naissance en profondeur du sujet que 
moi je pourrais en avoir avec mes 
responsabilités un peu plus larges".

Mais M. Trudeau s'est dit prêt à 
rencontrer les agriculteurs n'importe 
quand, “si c’est juste pour le plaisir 
de me voir et de me serrer la main".

OTTAWA i.PCt — Pourquoi le pre­
mier ministre Trudeau a-t-il refusé de 
recevoir la délégation des producteurs 
de lait industriel du Québec venus le 
rencontrer, mardi, pour lui exposer 
leurs doléances au sujet de la politi­
que laitière du gouvernement fédéral? 
C'est ce qu'a tenté de savoir hier, en 
Chambre, la deputation créditée. M. 
Réal Caouette vil tète.

Après avoir fait remarquer qu'il ne 
pouvait pas rencontrer personnelle­
ment tous ceux qui désiraient discuter 
avec lui de leurs problèmes, le Pre­
mier ministre a rappelé que les repré­
sentants de l’Union des producteurs

La cigale donne un cocktail accompagnée du lièvre
Délaissant son éternelle 

compagne la fourmi, c'est 
accompagnée du lièvre que la 
cigale donnait un cocktail à 
bord du La Fontaine Express 
de la Banque de 
Montréal. On sait que le 
La Fontaine Express est ce 
train qui sillonne nos parages 
transportant à son bord quel­
ques personnages des fables 
et s'arrêtant aux diverses 
succursales de la Banque de 
Montréal. Outre la cigale et 
le lièvre, on peut nommer: 
le conducteur (Hervé 
Brousseau), la fourmi, le

lion, le chat, le renard, et la 
tortue.
Epargne avec chèques 
Chèques véritables

Comme il se doit, dans tout 
bon cocktail qui se respecte, 
la cigale y alla d'un petit 
discours. "Bienvenue à bord, 
dit-elle sur deux notes, j'ai 
voulu souligner un grand 
événement dans ma vie. J'ai 
cru que quand la cigale avait 
décidé d'épargner, il fallait 
mouiller ça!"

Pour une bombe, c'en 
était une. Toute la compagnie 
acclama la cigale et les 
questions commencèrent à 
fuser. On voulait savoir com­
ment un tel renversement 
avait pu se produire. "C’est 
bien simple, fut la réponse 
de la cigale, j'ai suivi les 
conseils qu'on m'a donnés à 
la Banque de Montréal et 
j'en suis fort aise. J’ai 
ouvert un compte d'épargne 
avec chèques. De la sorte, 
je peux faire des chèques au 
besoin tout en m’assurant 
des intérêts sur mes épar­
gnes.” C'est à ce moment que 
le lièvre, son cavalier du jour,

nùJpZS*, M
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Le La Fontaine Express de la Banque de Montréal
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une source religieuse responsable, 
s’élève vivement contre le racisme 
du gouvernement rhodésien. Les 
Noirs, vous savez, sont parqués 
dans des réserves appelées “town­
ships", en banlieue de Salisbury, 
pour ne pas vous parler de la sé­
grégation à la campagne.

"La plupart des Noirs n’ont pas 
droit cc vote en raison des condi­
tions qui sont imposées aux élec­
teurs par la minorité blanche. 11 
est interdit aux Ncirs de fréquenter 
les écoles blanches (sauf l'univer- 
sitéi et les hôpitaux sont également 
séparés. Le salaire des Noirs est 
de sept à dix fois moins élevé que 
celui des Blancs. L’Eglise catholi­
que veut que les Noirs aient les 
mêmes droits que les Blancs, tan­
dis que le gouvernement rhodésien 
considère, lui, que les Blancs sont 
différents des Noirs. C’est là la 

source principale du conflit entre 
l'Eglise et le pouvoir établi."

On compte en Rhodésie une qua­
rantaine de Frères Maristes franco­
phones du Québec. Ils dirigent à 
travers le pays quatre écoles se­
condaires pour Africains dans la 
brousse-, iule école multiraciale à 
Quequc, au centr edu pays, et s’oc­
cupent également de fermes.

ISUITE DE LA PAGE Al)

au menu des restaurants qui doi­
vent se contenter de produits con­
gelés.

L'opposition

Les militants catholiques et pro­
testants avec lesquels je me suis 
entretenu m’ont assuré que les élé­
ments blancs les plus hostiles au 
gouvernement rhodésien se recru­
tent au sein des Eglises. "La plus 
grande partie de la minorité blan­
che — laquelle est de 270.000 par 
rapport à 5.800.000 Noirs — appuie 
encore le premier ministre tan 
Smith pour la bonne raison qu’elle 
tient à scs privilèges, u-t-on pré­
cisé. Toutefois, de plus en plus de 
Blancs souhaitent que le gouverne­
ment soit plus souple dans les né­
gociations avec le leader noir mo­
déré, Joshua Nkomo, de la branche 
dite interne du Conseil national 
africain (African National Council). 
Eventuellement, si les choses conti­
nuent à s’aggraver et si Smith de­
meure intransigeant, son avenir po­
litique pourrait être mis en ques­
tion."

Prise isolément. l’Eglise catholi­
que (près de 600,000 fidèles i est la 
plus importante, mais l’ensemble 
des différentes Eglises protestantes 
compte plus d’un million d’ouailles.

"L’Eglise catholique, m’a déclaré

I s’empressa de lui baiser la 
main et de la féliciter. "Vous 
êtes une grande dame, lui 
dit-il. Quant à moi, comme je 
fais beaucoup de chèques, 
je trouve le compte de 
chèques véritable de la 
Banque de Montréal, épatant. 
Il me permet de payer mes 
comptes avantageusement 
et le relevé de compte 
mensuel que je reçois m’aide 
à bien suivre mon affaire 
facilement. Ca m’aide à bien 
courir mais aussi à partir 
à point."

Service Médaille d’Or 
Avant de quitter le fameux 

train, le conducteur a tenu à 
nous assurer que la Banque

était désireuse d’offrir un 
service en or... "Je dirais 
même un Seryice Médaille 
d’Or”, a-t-il ajouté.
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“Mon compte de chèques véritable 
me permet de bien courir tout en 
partant à point.”

i

mm
”Profilez de notre Service Médaille d’Or.'

Qu est-ce qu'on peut faire pour vous ?

La Première Banque Canadienne

Banque de Montréal BD
v Banque de Montreal n*
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Débrayage dans les hôpitaux PPÏESETTTÏIE1 
IfïlTSE ET SETLe suspense qui plane sur 

le Front commun CSN-CEQ- 
FTQ — va-t-il recourir ou 
non à la grève générale? — 
n'empêche pas scs membres 
de continuer, ici et là, leurs 
tactiques d e harcèlement 
pour protester contre le dé­
roulement actuel des négocia­
tions.

Aujourd'hui, quelque 40,000 
syndiqués de la Fédération 
des affaires sociales (CSN) 
tiennent des demi-journées 
d'études dans la plupart des 
hôpitaux du grand Montréal, 
en y maintenant les services 
essentiels “selon la définition 
syndicale’’.

Les professeurs des cégeps 
montréalais, membres de la 
Fédération nationale des en­
seignants (CSQ), et les ensei­
gnants de plusieurs commis­
sions scolaires de la région 
de Montréal (CEQ) débraient 
également aujourd'hui.

C'est ainsi qu environ 
100.000 enfants de Vile de 
Montréal, fréquentant les 
écoles des commissions sco­
laires Jérôme-Le Royer, 
Sainte-Croix. Baldwin-Cartier 
et Sault-Saint-Louis, ainsi que 
ceux de la région de Mille- 
Iles. ô Laval et dans les Bas- 
ses-Laurentides. ont un 
après-midi de congé.
Deux poursuites 
dans les hôpitaux

Deux syndicats d employes 
d'hôpitaux (CSX), dans la ré­
gion de Québec, ont été accu­
sés de n'avoir pas maintenu 
les services essentiels comme 
l'exige la loi au cours du dé­
brayage provincial du Front 
commun le 25 février der­
nier.

Des employés de soutien 
des hôpitaux de Lorettcville 
et Nazareth ont aussi été ac­
cusés d’avoir déclenché un 
arrêt de travail illégal, tan­
dis que les présidents des 
deux syndicats ont été 
sés d’avoir incité leurs mem­
bres à faire la grève. Les 
syndicats en cause sont pas­
sibles d’amendes de $5.000 à 
$30.000 par jour, leurs diri­
geants de $2,000 à $10,000 et 
les syndiqués de $40 à $200.

Encore à Québec, quelque 
325 employés du Centre hos­
pitalier de l’université Laval, 
ont cessé de travailler hier 
matin contre ce qu'ils appel­
lent le congédiement injuste 
et arbitraire d’un délégué 
syndical. Les autorités accu­
sent Marc Vauzellc d’avoir 
frappé un vieillard, ce que 
nient ces membres du Syndi­
cat canadien de la fonction 
publique (FTQ). L’arrêt de 
travail doit continuer au­
jourd'hui.

Les syndiqués réclament le 
réintégration immédiate 
(sans perte de salairei de 
Marc Vauzelle et une enquête 
sur le comportement qu'ils 
jugent antisyndical de Céline 
G eues t qui l'a congédié en 
tant que coordonnatrice des 
cadres.

Dans l enseignement. 10 en­
seignants de l'Abitibi ont été 
suspendus pour une journée à 
Chapais, tandis que les pro­
fesseurs de la polyvalente de 
Sainte-Thérèse de Blainville 
ont eu hier une journée de 
réflexion, les autorités scolai­
res leur ordonnant de cesser 
les mesures de pression. Mal­
gré la menace de lock-out, 
ils ont décidé de poursuivre

leurs actions et. le cas 
échéant, de rester à la dispo­
sition des étudiants sans sa­
laire.

De leur côté, les 1.784 en­
seignants de la Mauricie en 
sont à leur troisième semaine 
de lock-out.

A l’université du Québec, 
la grève des employés de 
soutien se poursuit dans les 
constituantes d e Montréal, 
Chicoutimi et Rimouski. pri­
vant ainsi de cours à des 
milliers d’étudiants.
Dans l’Estri*

Hier, des milliers d'étu­
diants des niveaux élémen­
taire. secondaire et collégial 
ont également été touchés 
par des débrayages de la 
CEQ qui souligne qu’environ 
8.000 de ses membres ont 
quitté les classes.

Les 600 enseignants de qua­
tre cégeps qui lui sont affi­
liés, précise la CEQ. ont tenu 
une demi-journée d'étude. 11 
s'agit des cégeps de Drum- 
mondvilie, Granby, Victoria- 
ville et Sainte-Foy.

Le plus important arrêt de 
travail de la CEQ hier a eu 
lieu dans l’Estrie où quelque 
3.200 enseignants ont tenu 
une demi-journée d'étude. A 
Lignery. au sud de Montréal, 
1.300 enseignants ont fait des 
“débrayages multiples’’ tout 
au cours de la journée. Dans 
l'est de Vile de Montréal. 300 
enseignants ont quitté les 
écoles élémentaires de Poin- 
te-aux-Trembles.

A Xicolet. 600 enseignants 
ont été en journée d'étude 
toute la journée, de même 
que 800 autres dans la région 
de Sorcl-Tracy.

Dans la région de Saint- 
Jean d'Iberville, pour la deu­
xième fois cette semaine, les 
1,400 enseignants du syndicat

d’Honoré-Mercier, ont dé­
brayé une demi-journée. La 
CEQ ajoute qu'ils ont obtenu 
le rengagement des 12 ensei­
gnants suspendus pour refus 
de rencontrer la direction 
sans la présence d'un repré­
sentant syndical.

Les anglophones
Les enseignants anglo-ca­

tholiques de Montréal, de 
leur coté, ont occupé hier les 
locaux de deux commissions 
scolaires de Vile (Verdun et 
Le Royer) et ont manifesté

devant une troisième i Sault- j 
Saint-Louis).

Quelques écoles anglo-ca- ! 
tholiques de lu CEC.M ont du 
être fermées, leurs ensei­
gnants étant allés appuyer 
leurs confrères de la ban­
lieue. A Verdun, la police les 
a chassés des lieux et a pro- : 
cédé à des arrestations: les ! 
enseignants ont quand même j 
l'intention de continuer leur [ 
action aujourd'hui.

Du coté des protestants. 75 
enseignants ont débrayé hier 
dans l'ouest du Québec, pri­
vant de cours environ 1.400 
élèves dans les écoles élé­
mentaires et secondaires de 
la région de Hull.

accu-
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Poursuite de $6 millions 
contre Desourdy Inc.

:

te
:
» i 6La compagnie Dumez 

(Canada) Limitée, entre­
preneur en construction, 
vient d'inscrire une pour­
suite de plus de SC mil­
lions en Cour supérieure, 
contre Dcsourdy Inc., l'un 
des co-gérants du chantier 
olympique, rôle que Dc­
sourdy Inc. partage avec 
Charles Duranceau Limi-

0 r. cstime-t-cllc. Dc­
sourdy Inc. l'a laissée 
tomber en cours de route, 
au détriment de la requé­
rante. qui affirme être un 
expert en béton précon­
traint et en voile mince.

Ce geste de Dcsourdy 
Inc., estime la requérante, 
a signifié une perte de 
prestige jxjur Dumez i Ca­
nada) Limitée, a nui à 
son image internationale 
et à sa publicité, en plus 
de la priver d'une partis 
des honoraires que rece­
vra Dcsourdy Inc.

Pour ces raisons, con­
clut Dumez ( Canada > Li­
mitée. elle se dit en droit 
de réclamer une somme 
de $6,158,971.30 de Dc­
sourdy Inc.
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VLa compagnie Dumez al­
lègue dans sa poursuite 
qu'etie avait convenu, au 
début de l'aventure olym­
pique. de former une en­
treprises conjointe avec 
Dcsourdy Inc. et Simard- 
IWuudry Inc., dans le but 
d'obtenir des contrats 
dans le parc olympique.
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Le plaisir commence avec un SWINGER 
300, _
tout le monde peut le jouer en 5 minutes,
2 doigts et un orgue KIMBALL
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Modèle 382 Italien Provincial, li­
gnes classiques conçues par les arti­
sans de KIMBALL

Aussi autres modèles disponibles

' w. m
■ #3:

■

RENAULT
!

pH 1 orgue FARFISAROULEZ RENAULT, 
ROULEZ LAREAU,

SPÉCIAUX D'ENTREPÔT 
SUR ORGUES

modèle 148
Ord. $969.00

Spécial

!

$585*0
QUE DIRIEZ-VOUS D’UNE RENAULT 5 
GARANTIE 5 ANS OU 50,000 MILLES KIMBALL1 orgue 

Modèle 690, fini noyer.
dém. Swinger 600.

12 STRING ENSEMBLE
Ord. $2435.00

Galtek
Ord.$1395.00 

Spécial S1050»»$1695»»RElWIIKfA
V: Spécial

'\y
88 :■/ :

-L j

m Banc inclus. 5 leçons gratuites. 5 ans de garantie 
sur composants électroniques. 1 an de service gra 
tuit. Transport gratuit.

OU! Disponible dans les 24 succursales

tareau est le seul garage Renault de Montréal métropolitain à avoir l'ex­
clusivité de la fameuse garantie de G.A.P/Ltée soit 5 ans ou 60.000 milles 

le moteur, la transmission et le différentiel, pièces et main-d'oeuvre 
é 100% au Canada et 4 l’étranger. Cette garantie accompagne toutes nos voitures 

Lneuves sans supplément de prix.

J eau musique
L Inc.sur

1480 EST, RUE FLEURY,

Lareau Automobiles inc. informations

387-2568448irue.de LaRoehe. Montreal. Qua • *
523-2153N
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STYLE AUTHENTIQUE
et CONSTRUCTION SOIGNÉE

ALLIES DANS UN ENSEMBLE 
EARLY AMERICAN

La lutte à l'inflation : 
nouvelle étape dans 6 mois

gramme l'automne dernier. Il s’est 
félicité de ce que l'action de la 
commission coincide avec la re­
prise de l'économie aux Etats-Unis 
et au Canada.

"Nous ne pouvions souhaiter de 
meilleures circonstances pour lan­
cer un tel programme", a déclaré 
M. Pépin. Ces conditions favorables 
toutefois r empêchent pas les mi­
lieux d'affaires de déchanter de­
vant certaines mesures appliquées 
par la commission. "Ma lune de 
miel avec les hommes d'affaires 
tire à sa fin", a lancé M. Pépin 
qui a annoncé que la phase la plus 
importante de son travail allait 
être entreprise dans six mois alors 
que le gouvernement fédéral aura 
a choisir parmi les nouvelles mé­
thodes de contrôle qu'il entend lui 
soumettre.

"Dans six mois je ne parlerai 
plus du programme actuel a pré­
cisé M. Pépin, mais bien des ac­
tions que nous pourrions mener 
pour instaurer au Canada un nou­
vel ordre économique".

par Jean PELLETIER M. Pépin estime en elfct "qu'il 
faudra retirer progressivement les 
contrôles mis en place en octobre 
dernier, comme du reste il a fallu 
les mettre en place par étapes".

Kn outre. M Pépin considère que 
l'expérience américaine lui ensei­
gne que la lutte à l'inflation ne 
doit pas cire menée au rythme de 
temps durs et de temps morts, 
mais bien d'une manière stable 
"ne donnant ainsi la chance à per­
sonne de commettre des excès 
dans un sens ou dans un autre".

Les déclarations de l'ancien mi­
nistre libéral faisaient écho au dis­
cours piononeé mardi dernier par 
M. Marcel Bélanger président de 
l'Institut canadien des comptables 
agrées, qui déclarait que le gouver­
nement fédéral pourrait bien choi­
sir l'instauration de contrôles per­
manents après 1977.

Bilan

M. Pepin a lait un bilan des ré­
sultats de la lutte â 1 inflation de­
puis la mise mtr pied du pro­

be president de la 
Commission de lutte à l'inflation 
M. Jean-Luc Pépin estime qu'il 
aura rempli son mandat quand le 
gouvernement fédéral mettra en vi­
gueur les changements qu'il entend 
lui soumettre dans six mois, chan­
gements visant à maintenir l'infla- 

I lion a un taux voisin de G pour i cent

OTTAtiA i
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OFFERT AUX BAS PRIX>

INCROYABLES DE FAUCHER!
I,es hommes d'affaires membres 

du Conseil canadien des détaillants, 
alors qu'ils écoutaient hier M 
Pépin taire ces déclarations, son­
geaient déjà aux nouvelles formu­
les de contrôle que le gouverne­
ment fédéral pourrait instaurer 
après avoir mis un terme aux me­
sures actuelles 

Inquiétude

Y songeant avec une certaine in­
quiétude puisque M. Jean-Luc 
Pépin a annoncé hier que si d'ici 
la lin de 1977 la commission devait 
disparaître certains contrôles de­
meureraient
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MOBILIER DE SALLE DE SÉJOUR "EARLY AMERICAN" EN PIN
Les pieces qui composent ce mobilier s obtiennent sepaiement et permettent de créer un ensemble au gout de chd 
cun. Tous les meubles sont montes sur un pietement a gros poteaux tournes Canape vois places a haut dossier 
dote d'un repose tète intégré 1res confortable recouvert de tissu Herculon pratiquement inusable

Fauteuil a bascule de 
même fabrication

Fauteuil standard

$31995
il$ 89.95 

$ 59.95
$ 69.95 
$ 99.95

Table de bout 
Lampe avec 
abat-jour assorti

Tabouret$179.95
$169.95 Table
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MOBILIER DE SALLE A MANGER "EARLY AMERICAN" EN PIN1 1/

tv- Ce magnifique ensemble comprend une table ovale de 42 po de largeur et 62 po de longueur, qu'une rallonge permet d'agrandir a 74 po plus o.ia 
ire chaises a haut dossier dote de traverses sculptées Montants et pieds ont ete façonnés au tourm y Buffet. Uigur 54 po profondeur î 9 50 a.e. pc ’» 

tAaque b oui dt» mutant tableurs tt tiroirs 
ri 3 îitoiri dans la partit cintrait 
Va-ssefiir â Vois portes vînmes tablettes 
rt éclairage «-.Terreur
Desserte a 2 portes et 2 tiro'rs surmontée 
d une itagtre scu'ptee en forme de cormche

$549.95T»ü« am 4 cha.scs

$279\\ X $ 79.95 
$ 89.95

ChliSi iddiîionniU# $279.95
$299.95 4/
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MOBILIER DE CHAMBRE “EARLY AMERICAN” EN PIN g
:/iEN VENTE EN VENTE

4 pièces — Importé de la Caroline du Nord
C* ravissant mobilier comprend une commode basse (dimensions: largeur 72 po. hauteur 34 po profondeur 20 po) pourvue a chaque extrémité de 3 tiroirs it. 
dans sa partie centrale, de deux portes sculptées dissimulent d'autres tiroirs, une grande glace dont la cadre est formé d'une corniche dotée di petites tablettes 
de chaque cote et d'üne rtue de petits tiroirs au bas. une commode à deux corps superposes (dimensions, largeur 41 po hauteur 62 po profondeur 20 po». :e 
corps inferieur ayant deux grands tiroirs, le corps supérieur si présentant avec deux portes sculptées dissimulant des tablettes et d'autres tirons, un lit dont lu 
tête et le pied sont formes de traverses sculptées de montants tournes et de puds tournes surmontas d'une boule (ornement genre "boulet de canon") Tous 
les droits sont fabriques selon le mode d assemblage a queue d'aionde ti sont proteges contre la penetration de la poussière

eggs r™.. sma :
HC.

«1 ,0490SBAS PRIX DE FAUCHER, les 4 pièces
NOTA : les tables de chevet s'obtiennent moyennant un supplement modiqueHiQUINCAILLERIE ROBERGE INC. U MAISON DU PEINTRE (Ml!) Lite 

THE PAINTER'S HOUSE (Mil) lltt 
145 Sauvé ouest 

Montréal 357

381-8524

L3040 St-Hubert. Montée St Hubert 
676-0331

5645. Grande Allée. Brossard 
666-1720

.'.’25 Chemin Chamblv Longue.m
679-6160

, Renia) TIRAGE AU SORT VENDRED112 MARSTIRAGE AU SORT JEUD111 MARS
7h00 Téléviseur couleur Phillips modèle 14N0G5
7h30 Grille-pain Phillips KB5632
BhOO 2 couteaux électriques Vornado
8h30 1 ouvre-boites Daisy Vornado
9h00 1 téléviseur RCA XL-100 CTU578
Aucun achat requis, seule votre présence est
nécessaire.

7hOO Malaxeur Sunbeam MND9G 
7h30 Ensemble Stéréo Philco 4705 
toOO Humidificateur Coleman modèle 36-15 
8h30 Téléviseur RCA XL-100 CTU578 
9h00 Ouvre-boites électrique Daisy 
Vornado et un coûte* électrique Vornado.

f. BOUDREAULT CENTRE DE DECORATION 
RONT-YIAU COLOR BAR INC.

ALBERT LORD LTÊE
A.O. LEBLANC ENRG INCLt QumcmUhi 

Itpart
7341 St-Denis. 

Montreal

1 650 Ste-Catherine est 200. St-Charles. 
Ste Therese
435-5933
435-1765

357 boul des Lauren tides 
Pont Viau I522-1102 (noria)27/2561 667-7200

□AGENAIS & 
DESJARDINS Ltée

FERRONNERIE
JEAN-PIERRE

QUINCAILLERIE KOCHELAGA 

3993, Hochelaga 

259-2585

GEROT LE ÛUINCAILLER

4451 est Beaubien 4810. tue Charleroi 
Montréal-Nord 
322-6922

10746 est. boul. Goum. 
Riviere-des-Prairie s

648-3888 728-6854 : • Stationnement gratuit.
• Termes faciles.
• Réservation sans frais 

moyennant acompte.

QUINCAILLERIE 
PELLETIER ENRG

LATENDRESSE 
& FILS INC.

QUINCAILLERIE PIGEON
8742. CeGrosbois 

352-0020

MATERIAUX DE CONSTRUCTION 
GREENFIELD PARK LUABER 

320, boul. Taschereau 
Greenfield Park 

676-1881

333, De Castelneau 
(Yvon Martinel!! propriétaire! 

272-2500

1 1837 est. Notre Dame
Pointeaux -Trembles

645-8874 Imm 352-6530 1

48 BOUL. DES LAURENTIDES 
PONT-VIAU - LAVAL 384-0590[DIS BAS PRIHJ

Pt IA BtCipN.D» MOMtcfAL IT U—/,

QUINCAILLERIE 
ST -LEONARD

ROGER ROULEAU.
INC.

SI26 est. Beaubien. 
Montréal. 
254-9401 

LIVRAISON CRATUtTf

8480 boul. Lacordaire

5t Léonard
. 323-2716
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m

mmm
s

w».X ?..mPOUR MIEUX VOUS SERVIR, 17 PILCES EN FRÊNE MASSIF BLANC MOBILIER DE CHAMBRE A COUCHER(Peut également s'obtenir en frêne foncé)
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4 ÉBÉNISTESii 5 PERSONNES V.9 »
— SERVICE A LA CLIENTELE iil S :

4 ebenistes qui se rendront a votre domicile POUR 
MIEUX VOUS SERVIR
dans l’ordre habituel. MM Otto Bathet. Leopold 
Rivard. Jacques Lemire et Walter Pal m:5 personnes sont affectees a notre service de reception et 

des reclamations POUR MIEUX VOUS SERVIR, 
sur notre photo, le chef de service. M. Claude Nadon. est 
entoure de son assistante. Mme Louise Bastien et de 
Mlles Gisele et Helène Kirouac et Micheline Forget

j! V' SIL I»n mmn N.B.: .3 r i Hpi l-e ' '.a
?3uil/ tit it « • ' « t .fiP$POUR MIEUX VOUS SATISFAIRE: t

ïî nT4-.V %? fi '!;Tg 3 MILLIONS 
EN MARCHANDISES

■ 2 GARANTIES g 16 MILLIONS g MEILLEURS 
DE VENTES mmfj ■ • -fr- '•> i Vr PRIXfabricant et la notre

' -Lrr-rtiH m
Notre chiffre d affaires annuel 
• marchandise livrée? est ce $16 rr.i; 
'ions, ce qui nous permet de réduire 
nos on: considérablement

t! $ il eusie un moyen ce vous olttt» 
un meilleur service des meiltiuis cm 
ou des menteurs produits nous sa, 
•ons le trouvai aim de MIEUX VOUS 
SERVIR

Noire inventaire contient touioms 
une quantité de marchandises equ> 
.alerte a 3 MILLIONS de co a:s ce 
qui 'epresente un cnou de marques 
et Ce modèle: sans precedent

Tous les articles vendus chez Nu 
.her portent *a signature d'un labti 
an: repute, ce qui nous permet de 

• Cui offrir une double gamave te* » 
du fabricant et !a notre
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g iia Notre flotte de 10 ca 
mions spécialement 
aménagés nous permet 
de livrer très rapidement 
toute mrrchandises dans 
les plus brefs délais

TERMES
FACILESrl -_v

L : |.si e MOBILIER OE SALLE DE SÉJOURïi

$189A
II Lsm;ie.ii un :a a;e a voi faces i: ci Nuteu-: a tas:- e e: a 3c„-n : 

s. .e, ::L:i s s;i: am a vif «s et rer-toures de cacui:*;.; ec.v.i 
■îiv'sn b ?3 • Ce p us. 's sor.1 ccite'us dans des sr.-eiajpes munies c» *» 

exre « fiscere •: •eccu.rtî dt aî'»y:a« e e yat-auement .s«c »
Û

NOUS CONTINUONS A "LUTTER POUR VOUS
in 1 I ptin

■ .. V..,- ‘ .
. ' Ci- .*

S
H ;

aspl

UN ENSEMBLE POUR U MARIÉE M:l
7'-il-'MHN;mmTM TlMT3iLNl4vfliLN[l]lJ9ï1Vs

y IM :

1 ■i»; W
i 11 .m u :m.i; •)'« .•< •». 

>i* •>.! i » - • :« s-s :i

* : il**» » j ; t
3

m]
iî

%uri tuili •m Vi !
1 B !'Fex |'r 5.i% r iCl sî v

ÆI«T >,T

m&■
m Mfi 19

âfcs ■
m

kri
/> immM«3 T

I3
MWr&/■ » ►95^""AMEUBLEMENT :" 

: - j T -H complet de style colonial
a M

f■ '.Hu»
5 «9 '

Bs "uBwir" N.B.* MOBILIER DE SAU£ DE SEJOUR

Cl ■<. ir-'i
CHAMBRE A COUCHER

MOBILIER DE CHAMBRE A COUCHER
?? ' it :m ; .;n .1- - .Ii r: 1JJ r .•» T» li ■ « : t; :i ' r;t.' i ii.i ..1 r 

:• Ki U-i i
■ ! it .« •« • » H.i ; ri: : : i

*. it.it it IM 
: i !:•••«» un

*** ti/ i
’•W

i
:4 ^%

L: iV ft" | *:r • ;• |. :•
egi -Ilf IAS/JJ.

. ÊGRATIS

i
.-i ro'. ?
’4

• •• .GRATIS : | MOBILIER Dt “UISINE-1 Hs IN| lURIi *«••• • - •
r.. I . • it. « i

n « « i»»» •«.*»»».•«

44
GRATIS3 r-.*

% im'Ii.i v.rui «.*

A
1

CUISINE8 al«ie Cn:ir!ii U’i .'4ir«,rii ••••lit » «#
-, i «v m .ri i.r» r r/i.:i:-«î# $ w-• t_;n :• ;-o . y .
r.-i r'ritii n iniw V

** o.ciav:' i r 1U..1' « « 111# jan»" - ■ : •
:nT..uri ut • cv:*i

VJWÊà%£.%,--r%
Ks r- 'À *.

8 • J3 -a ISALLE DE SEJOUR\ i i 4 tZl V p’l yt* r .« *«.•». « •-: ■ t * »}• i i 
bfl «.• i iui w | r: «•'i* «- y ■ 
fr'uwr: It nu-n 
ir fi e* 4 :» I'Rrlt

GRATIS:

i
*'î*» -i 'M «. 'i*. 11 

• *i »n* • »*» wti».' «« I it il. ». e;
n itu.iri < vi Hrji .*». i k%.|.i

r.;.r :

ut I! • If." •> orals' |if4M In twt’i !«.- '
!»#•• SH •• ‘fis r»a.l St |rvu i iV »»• !» UfrOSt Ul "■
Il kj.lltl r T» t'S'l

y gytta 9 88 4'm-r < tr:i» r ? Nie t» lx-
' Km « en rairr.r-' i"s jt-.LE TOUT y;v; «2995 1

j Cw# Il ni n». 11> p

::
•At
IT*

•Si
S

I
m mfi

/M | j

, n y)>5il'
Q]

i;

I
i

i

est*! 1feue lei isetiHa i»> ..i
1.1 '* tic : »•*••. ki %* i» 
si ic:w il « su: S.i ;«

Teui lis iniu. t Tstiï :
J -• I .t.ivi ei:<xi*t l m: 

i io'ji sis 9:i: ici 
•gi'irr-n d.«ii'8u*t si

m
*!'

BM z

! t- "■

«#

# i h-'
«JI :7j ; • i• Suite ruiemmt Sicile il |i#Unt

• FstikU* ie Mumini
• 11*11011 (Il mm !v

U. MU «eslwnMes 
hui Vut. Inil — 111 : 3W 05$• til 111 <«M y» «,«'

Sli ....:-till!ii /

:

:î:
m



LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 11 MARS 1976A 10

Sharp juge 
qu'on a 
assez 
discuté du 
bill C-68

LE NOM, C'EST L'HOMME:
PUISQUE NOUS NOUS OCCUPONS 
DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 
MONDIALES

M:
OTTAWA (PC) - Le 

gouvernement liberal a dé­
cidé de mettre un terme 
aux débats entourant le 
projet de loi C-68, modi­
fiant la Loi sur les soins 
médicaux, en présentant 
une motion de clôture, 
motion qui fut adoptée en 
fin d après-midi, hier, par 
un vote de 105 contre 72.

La motion de clôture, 
que l'opposition se plaît à 
qualifier de "bâillon ", li­
mite à cinq heures les dé­
buts avant que les Com­
munes se prononcent en 
seconde lecture.

En présentant cette mo­
tion. le président du Con­
seil privé. M. Mitchell 

Sharp, a fait remarquer 
que, depuis le 5 juin der­
nier. 30 heures avaient été 
consacrées à ce début et 
que 63 membres des Com­
munes s'étalent exprimés.

Le porte-parole de Top- 
position conservatrice, le 
député de Grenvillc-Carle- 
ton. M. Walter Baker, a 

soutenu que ccttc façon 
d'agir prouvait bien que le 
gouvernement a de la dif­
ficulté lorsqu'il s'agit de 
répondre à une critique 
constructive de la part de 
l'opposition.
La colère 
du public

Ce t te tentative arro- I 
gante et méprisable de ; 
luire ToppositicXi à ce pro­
têt indique de façon claire 
que le gouvernement est 
revenu au style parlemen­
taire qu'il avait adopte 
avant 1072. Il s'agit d'une 
façon de gouverner qui a 
déjà généré la colère du | 
public." a-t-il déclaré aux | 
Communes.

Le projet C-68 x isc a 11- j 
miter la participation du : 
fédéral aux frais des pro- i 
grammes d'assurance- l 
santé et d'assurance-hispi- j 
talisation

l."oppusilion u surtout j 
axé scs remarques sur le 
fait que le gouvernement | 
central t i x c maintenant l 
d-.- plalonds à sa partiel- 1 
pution.

Pour les députes qui siè­
gent dans T opposition, une 
telle décision du fédéra 
ne peut qu'affecter Ici 
provinces pauvres et tous 
avaient souhaité que le 
projet de loi ne puisse 
cire adopté avant que les 
dix ministres de la Santé 
des provinces ne donnent 
leur accord

SfiSP :

NORTHERN ELECTRIC DEVIENT 
NORTHERN TELECOMV 1

X

En modifiant notre nom nous pourrons mettre nos produits sur le marché mondial sous 
une seule et même désignation et la faire valoir partout avec les mêmes avantages.

Jusqu'à présent, nos produits se vendaient presque partout dans le monde sous la 
raison sociale Northern Electric, sauf aux Etats-Unis, le plus important marché d'équipement 
de télécommunications. En effet, chez nos voisins du Sud, le nom Northern Electric identifie 
déjà un fabricant d'appareils électriques. De plus, un concurrent dans le domaine des 
télécommunications a pour raison sociale North Electric, portant à confusion tant pour les 
fournisseurs que pour les clients et les investisseurs.

C'est pour éviter ces malentendus que nous avons choisi Northern Telecom, 
qui décrit bien ce que nous sommes et l'industrie que nous servons. Dorénavant, cette raison 
sociale nous identifiera partout où nos produits seront conçus, fabriqués et vendus

Dans nos usines, nos bureaux, nos points de vente à travers le monde, nous concevons, 
fabriquons et vendons des centraux téléphoniques privés et publics, des plates-formes 
d'équipement électronique pour satellites, des câbles coaxiaux pour la télédistribution, des 
appareils de communication et de transmission de données pour particuliers et pour 
entreprises. Presque tous nos équipements sont conçus et mis au point parles quelque 1 700 
scientifiques et techniciens de Recherches Bell-Northem. notre centre de recherche et 
développement, près d’Ottawa. Plusieurs de nos produits sont mondialement reconnus 
comme équipement de pointe pour leur style, leur efficacité, leur fiabilité et leur prix de 
revient avantageux.

Nous partageons ces succès avec tous les Canadiens, puisque les $330 000 000 que 
nous avons payés 1 an dernier en salaires et avantages sociaux stimulent T économie du pays.

Northern Telecom contribue également ses dons aux institutions scientifiques, sociales 
et culturelles du Canada

11 en va de même du fardeau fiscal. Lan dernier, nous avons versé $135 000 000 en 
impôts aux divers paliers gouvernementaux. Toujours au budget de l'an dernier, nous avons 
acheté pour $300 000 000 de marchandises et de services à de nombreuses entreprises 
canadiennes, contribuant ainsi à l'embauche générale.

Au cours des derniers 12 mois, nous avons exporté pour $65 millions de produits et 
composants fabriqués au Canada vers nos usines à l'étranger.

Aussi, l'avertir nous semble-t-il 
prometteur.

Nous croyons à l'ave­
nir du Canada, pour nous et 
pour tous les Canadiens. A 
condition de bien vouloir 
s'en donner la peine

Nous le ferons dans le 
domaine qui nous concerne: 
l'amélioration constante des 
télécommunications
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NORTHERN
ELECTRIC!

! I a plupart do gen> marie* 
M\cnl komhicn il est important 
de guider leurs allaircs tinan 
x lires m ordre: bien peu. pour 
tant, prennent les mesures rte 
x osauvs Cette negligence peut 
nun seulement entraîner de* 
disi ussions pénibles et inutiles 
dans la \ie de tous les jour* 
mais aussi causer de dexugrcu 
blés surprises aux coniuints en 
ias de divorce. Dans Selection 
du Reader's Digest de mars, 
une spécialiste québécoise dres­
se la liste des erreurs a exiler 
dans la gestion de vos linance- 
\ o\ez pourquoi il est capital 
de bien connaître votre régime 
matrimonial et comment \ou 
pome/ cuter les inconvénient:, 
des lornptes bancaires con­
joints. Achetez Sélection d' 
mat s aujourd'hui même

NôN_C'EST
NORTHERN
TEUE.COM/

REGARDEZ
LA-HAUT! X
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'«rftfeVingt-quatre usines de fabrication au Canada Amherst. N.-E; Belleville, Ont ; Brampton. Ont. Co/gary. A/la. 13); Kingston. Ont.; Lachtne. Que 14). LaSalle. Que.. London. Ont.; Lucerne. Qué, 
Moncton. N -B Montreal. Que Montréal-Nord. Que : Regina. Sask.: Saint-Laurent. Qué.: Saint-Jean. N. B. (2): Saint-Jean, Terre-Neuve. Toronto. Ont : Winnipeg. Man.

Avant le 1er mars 1976. Northern Telecom Limitée s'appelait Compagnie Northern Electric. Limitée
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prix d'or, la technologie 
n a rien donné à l'URSS

Importée à 
occidentale

î
î

f
i

i

U COURS DES dernieres 
années, les dirigeants de 

l'Union soviétique ont consacré 
des milliards de dollars pour 
acquérir la technologie de l'Oc­
cident, des installations infor­
matiques aux procédés de fa­
brication d'engrais chimiques, 
en passant par les techniques 
de placage des métaux et les 
formules de médicaments.

A Mais il y a déjà des indices 1res 
ncls que la technologie occidentale 
ne s'enracine pas sur le sol soviéti­

slatistiques récentes indiquent que 
le taux de croissance du revenu 
national a baisse de près de moitié 
depuis vingt ans.

Comme la Renaissance était plus 
que les manuscrits, la technologie 
moderne est davantage que du ma­
tériel et des formules. C'est un en­
semble complexe de procédés, de 
méthodes, d'expérience et de con­
naissances se développant constam­
ment dans un environnement qui 
leur est propice. L'un ne va pas 

sans l'autre.
Or. alors que l'on s'empresse 

d acquérir la technologie occiden­
tale en URSS, on continue à rejeter 
les idées occidentales comme étant 
nocives, sinon proprement subversi­
ves.

On sc rend compte également 
que le technicien, avec son bagage 
de connaissances et d'expérience, 
doit accompagner la technologie. 
Or tel n'est pas le cas. les Soviéti­
ques important rarement des hom­
mes. En outre, la technologie occi­
dentale se trouve soumise aux 
mêmes entraves que la technologie 
soviétique: mauvaise gestion, com­
plexités de la bureaucratie, centra­
lisation excessive.

L'usine géante de camions en 
cours d'installation a Kama, dans 
la République autonome des Ta­
tars. en est un exemple patent. De­
puis lu mise en oeuvre du projet 
vers 1071. l'Union soviétique a en­
glouti plus d'un milliard en maté­
riel et technologie achetés à l'Occi­
dent. Les premiers camions de­
vaient sortir en 1974. mais les re­
tards se sont accumulés. Les ma­
chines vieillissent sans rien pro­
duire et lorsque le complexe en­
trera effectivement en fonctionne­
ment. probablement vers 1950. une 
bonne partie du matériel sera de­

venu désuet. En attendant. l'Union 
soviétique a dit acheter ü.uuti ca­
mions rie 1C tonnes à l'Allemagne 
fédérale et débourser S I K) millions! 
millions !

Les spécialistes occidentaux 
avaient recommandé pourtant de 
préférence l'aménagement de trois 
usines plus petites et plus économi­
ques. mais les dirigeants soviéti­
ques ont opté pour une seule usine 
gigantesque et cela pour ries rai­
sons de prestige

Les priorités
Les industries soviétiques sont 

lentes à utiliser les découvertes des 
s a vaut s soviétiques eux-mêmes. 
Ainsi, en 19.10. trois ingénieurs rus­
ses ont mis nu point un nouveau 
procédé de fabrication de l'alumi­
nium qu'utilise depuis près rie 
quinze ans maintenant t’echincy. I, 
géant français de l'aluminium. Par 
contre, aucune usine soviétique n'a 
encore adopté celle technique.

Ces difficultés, de toute evidence, 
ne prov icnncnl pas d'un manque dt

talent uu d'intérêt. VUnion soviéti­
que est un des rares pays au 
monde vu lc< gens attendront en 
toute pendant des heures pour voir 
une exposition technique et ou plus 
de Cuti revues scientifiques ont un 
tirage global de IC millions d'exem­
plaires.

Ht quand planificateurs et sa­
vants soviétiques concentrent tous 
leurs efforts sur un projet priori­
taire dans les domaines de la du- 
fense ou de l'astronautique, ils ob- 
lienneiu des resultuts aussi impres- 
sioiinanls qu'un peut en obtenir en 
Occident.

Celle aptitude a concentrer leurs 
cl for.s est d'ailleurs probablement 
la sou e vertu du système compli­
qué de planification centrale, et la 
raison pour laquelle l'URSS a pu 
atteindre une telle puissance tnili-
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A première vue. on aurait pensé 
qu'un apport d'une telle ampleur 
aurait du avoir un effet rapide et 
profond sur le développement de 
l'Union soviétique. L'URSS est en 
effet très avancée sur le plan tech­
nologique: c'est un pays tout 
orienté vers la science qui a à son 
actif des réalisations techniques 
impressionnantes. Plus de trois 
millions de Soviétiques travaillent 
dans les services de recherche et 
de développement, et les savants 
russes sont parmi les meilleurs au 
monde.

;

Ceia équivaut déjà au plus vaste 
transfert de connaissances auquel 
on ait assisté depuis que les Croi­
sés sont rentrés en Europe les cof­
fres pleins de manuscrits grecs, ro­
mains et arabes volés qui devaient 
inspirer lu Renaissance.

Pareillement, le but de Moscou a 
été rien de moins que susciter une 
renaissance technologique à l'inté­
rieur de l’Union soviétique, tout en 
évitant une réforme en profondeur 
des structures économiques extrê­
mement

Pourtant. l'URSS demeure, sur le 
plan économique, loin derrière les 
autres pays industrialisés avec un 
niveau de vie inférieur même à 
celui des populations de la plupart 
de ses alliés de l'Est de l'Europe 
Les biens de consommation sont 
toujours grossiers et rares, il y a 
une pénurie de logements et les

Le professeur Erik P. Hoffmann, 
spécialiste soviétique de ces ques­
tions. fait remarquer que la techno­
logie s'accompagne d'aspects cultu­
rels et que si l'on rejette ceux-ci 
on risque de perdre en même 
temps tous les avantages qu'ap­
porte la technologie.

taire

DEMAIN :
Le progrès économique 
et le pouvoir politiquecentrantes de 1TRSS

La physiatrie ou 
e maraudage 

de la clientèle
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meme s'ils s'accordent 
crier les abua commis. Toutefois, 
on n’a guère parlé de l'incurie du 
gouvernement a colmater les failles 
d’un système qui uni profite à une 
poignée de professionnels de la 
sauté. Ou n’a guère levé le voile 
<ur une sorte de dilemme entre la 
Régie d'assurance-maladie du Que­
bec et *c ministère des Affaires so­
ciales

La régie et le ministère
l/c problème réside dans le la­

ineux amendement apporté, en mai 
i!i72. à I entente entre le ministère 
des Affaires sociales et la Fédéra­
tion des médecins spécialistes du 
Québec. Par cet amendement, "les 
traitements physiatriques en cabi­
net de physiatrie" ne sont pas su­
jets au règlement général qui sti­
pule: "Le médecin ne soumet un 
relevé d'honoraires que pour des 
actes qu'il a posés lui-même ou 
pour des actes posés en sa pre-

4 - ti'1- sencc et auxquels il a participé "
Voici quelques pièces de corres­

pondance qui illustrent le dilemme 
entre la régie et le MAS:

• Lettres du président de la 
regie, à l'époque M. Robert Des­
prés: "Lorsque la régie a été sai­
sie de cet amendement, elle a fait 
part au ministre des Affaires socia­
les qu'elle ne pouvait y donner 
suite" 119 juin 1972». "Elle a sug­
géré au ministre d'entamer des 
pourparlers avec la Fédération des 
médecins spécialistes du Québec en 
vue de modifier cette disposition de 
l'amendement pour la rendre con­
forme à la loi de l'assurance-mala­
die" i9 février 1973).

P"ur

par Nicole BEAUCHAMP

I ES SERVICES phyriahi- 
L quel'’ dispen-e per les 

médecins spécialisteet les 
physiothérapeutes en cliniques 
privées, ont coûté, un ,'v7U. « 
l'Etat la somme de '5.75/.057. 
Ces coûts vont presque doubler 

en 1975. Le ministère des Af­
faires sociales a décide d'v 
mettre la hoche. Cet ic décision 
pénalisera-t-elle aj non la po­
pulation habituée a recevoir 
gratuitement les traitements de 
physiothérapie en rohi.net pri-
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• Lettre de M. Desprcfi. H no­

vembre 1972: "La
88

regie n'a pas 
encore émis de directive pour avi­
ser les médecins qu'ils ne peuvent 
réclamer pour des traitements phy- 
siairiques dispensés en cabinet 
privé que dans les cas où ils po­
sent eux-mêmes ces actes ou lors­
que ces actes surit posés en leur 
présence et avec leur participation, 
nonobstant toute disposition à l'ef­
fet contraire dans l'entente avec la 
FMSQ. La teneur de la directive 
envisagée a toutefois été discutée 
officieusement avec les représen­
tants de la FMSQ. Je n'ai pas be­
soin de vous dire qu'ils y sont op­
posés.'"

Pvc?

Dc pan ci d'autre. Ivs médecins 
spécialisiez et les physiothérapeutes 
prennent le public ;i témoin, cha­
cun avec leur vision des choses.
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• Lettre de M. Réjean Larouclie. 

sous-ministre adjoint aux relations 
professionnelles. 30 mars 1973: 
"Mandat a été donné au négocia­
teur en chef. Mc Gilles Curbed, à 
l'effet de renégocier avec la FMSQ 
aux fins dc normaliser la situation 
dans les plus brefs délais.”

Ces délais nous amènent, en lé­
vrier 1976. à la table des négocia­
tions des médecins spécialistes I

s

a as Hx
?> -il'm m ; i

S L'ergothcropcbtc cniroine ce malade paralyse a surmonter son handicap.
I

a et dénoncent le tait que les gens a 
revenus modestes écoiroront dc la 
mesure

Entre-temps, i Association des 
phvsiatres a jeté sur papier une 
consigne à l'endroit de ses mem­
bres: "Les phvsiatres doivent avoir 
pour principe de ne pas prendre de 
physiothérapeute de l'hôpital pour 
l’amener au bureau privé, étant 
donné qu i! y a un manque dc phy­
siothérapeutes dans les hôpitaux. Il 
ne faut pas qu'ils négligent l'hôpi­
tal, le bureau privé ne doit pas 
faire compétition à l'hôpital, mais- 
doit offrir une complémentarité aux 
services hospitaliers. De plus, les 
phvsiatres doivent arriver à une 
pratique autonome.”

Dans une clinique privée, un phy­
siatre a déjà informé les patients 
qu’ils devront débourser, à compter 
du 15 mars, le coût des traite­
ments, au montant de $15 par vi­
site.

une meilleure distribution régionale 
des services de physiothérapie 
particulièrement en Gaspésic 
une utilisation optimale du milieu 
hospitalier avant de permettre ia 
couverture des traitements de phy­
siothérapie dans tes cliniques pri­
vées.

E n v i r u n Suit physiothérapeutes 
pratiquent activement leur proies- 
skill, dont près de lâii travaillent 
dans les cliniques privées détenues 
soi: pur des médecins soit par des 
physiothérapeutes. La recommanda­
tion de i i Corporation suppose un 
rapatriement dc ces effectifs dans 
les hôpitaux.

Or. dans le cadre des négocia­
tions du secteur public, les physio­
thérapeutes des hôpitaux sont fort 
mécontents des offres salariales du 
gouvernement. Au surplus, la Fédé­
ration des physiothérapeutes en 
pratique privée du Québec, qui a 
vu le jour sous la pression des évé­
nements, a entrepris une campagne 
d information cl entend promouvoir 
la pratique privée.

Elle mise sur la perspective 
ébauchée par la Corporation prules- 
sionnellc auprès du ministre For­
get, à savoir: si des cliniques pri­
vées s'imposent pour répondre aux 
besoins essentiels dc lu population, 
la régie devrait en ce eus rem­
bourser directement et uniquement 
tes physiothérapeutes.

On ignore dans quelle mesure les 
cliniques privées existantes concur­

rencent le services en milieu hos­
pitalier 11 dédoublent les frais as­
sumes par l’Etat. On ignore aussi 
dans quelle mesure l'implantation 
rie cliniques privées dans les ré­
gions éloignées des grands centres 
comblerait dus besoins réels.

Diverses sources de renseigne­
ments indiquent que le ministère 
îles Affaires sociales aurait effectue 
des etu les. notamment sur la com­
paraison des coûts entre les servi­
ces de physiothérapie des cliniques 
privées cl veux des hôpitaux. On 
sait seulement une chose: dans un 
hôpital, un médecin ne peut factu­
rer plus que $25 par jour pour l'en­
semble de ses patients traités en 
physiothérapie.

Quant aux physiothérapeutes, il y 
a belle lurette qu'ils font pression 
pour obtenir un champ dc pratique 
exclusif de leur profession et la ré­
munération de leurs traitements 
par la liAMQ. A coté d eux, les 
chiropraticiens revendiquent aussi 
leur integration au Régime d'assu- 
ranec-maladic du Quebec Car ce 
régime, s'il assure des soins, as­
sure également des revenus à ceux 

les prodiguent. Faut-il rappeler 
que le financement de ce régime 
s'appuie pour une bonne part sur 
les contributions des employés et 
employeurs
inhérente aux professions de la 
santé semble peu à peu mener au 
maraudage de clientèle '

FIN

?
Les pressions se décuplent

La décision du ministre Forget a 
to", fait de ravirer les pressions des 
divers groupes impliqués dans le 
dossier. A la table des pourparlers. 
l'Association des physiatres du 
Québec tente de négocier des nor­
mes de pratique en cabinet privé. 
Les orthopédistes déploient aussi 
des efforts en ce sens. Pour neu­
traliser ces tentatives, les physio­
thérapeutes réclament une voix au 
chapitre auprès du ministre Forget 
et appuient sa décision.

De part et d'autre, on spécule 
sur l'impact de la décision de M. 
Forget auprès de la population. 
Car les services de physiothérapie 
demeureront gratuits dans les hôpi­
taux. Ces services sont-ils suffi­
sants pour répondre à la 
demande '.' On ne peut tirer un 
bilan concret et précb de l'an­
nuaire des hôpitaux du Québec 
1975. Grosso modo, les grands hôpi­
taux des centres urbains d'impor­
tance i Québec. Montréal, Chicou­
timi, Trois-Rivières. Sherbrooke i 
offrent des services dc physiol hcra
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Cet avis signé ajoute: "Si vous 
êtes contre cette action unilatérale 
de la Régie de l'assurancc-maludic 
du Québec, noua vous suggérons de 
téléphoner ou d écrire à votre dé­
puté ou de téléphoner au bureau de 
M. Forget, ministre des Affaires 
sociales à Quebec "
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Les physiothérapeutes 
en compagne

De son côté, la Corporation pro­
fessionnelle des physiothérapeutes 
du Québec préconise, afin d'assurer

pie.m l-i fragmentationLe ministre Forget aurait en 
main des données sur les listes 
d'attente de ces hôpitaux, listes 
"négligeables", parait-il. Certains 
physiatres soutiennent le contraire

M # %WM
photoi J. Y. Ltlcurneev» LA PRESSE

Le physiothéropeufe o recourt 6 une voriétê d'opporeils, tel ce boin tourbillon.
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Automobilistes 
qui n'avez pas 
reçu vos plaques...

Un projet de stations FM consacrées à l'information
par André BELIVEAU

OTTAWA — Un nouveau réseau radio­
phonique dont toute lu -programmation 
serait constituée de nouvelles, d'inter­
views. d'affaires publiques et d'analyses 
pourrait bientôt voir le jour au Canada

Ce réseau - anglophone — serait 
compose de 12 stations TM de grande 
puissance, dont l une des premières se­
rait établie à Montréal.

L'un des promoteurs du protêt. M 
David Ruskin. réalisateur de la CBC 
i "This Hour Has Seven pays ". "Pierre 
Berton". "Amazing World of Krc.x- 
kin"... ■ qui fut aussi directeur des sta­
tions CJOH-TV d'Ottawa cl C1TV-TV de 
Toronto, a demande lundi au Conseil de 
la radio télévision canadienne d'autoriser 
la création de la station-mère à Ottawa.

Sa demande pour la station de Mont­
réal sera entendue le 3D mars dans la 
métropole.

La formule "All News" est encore 
inédite au Canada. Elle a cependant été 
expérimentée avec un certain succès 
aux Etats-Unis.

M Ruskin cl scs collaborateurs pré­
voient créer des stations, dans une pre­
mière étape, à Ottawa. Montréal. To­
ronto. London cl Winnipeg.

La deuxième étape verrait l'implanta­
tion des stations de Vancouver, Edmon­
ton. Calgary et Kégina. Oit bouclerait 
ensuite la boucle avec les stations de 
Saint-Jean i Nouveau-Brunswick i, Hali­
fax et aint-Jcan iTerrc-Ncuvct.

Si tout se passe comme projeté, les 12 
stations seraient en ondes d'ici cinq ans 
et toucheraient alors 83 p. cent de la 
population canadienne.

lx- nouveau réseau porterait le nom 
de C an ;id ta n National NewsNetwork 
Kadio tCN'lti.

M. Brian Nolan, journaliste et produc­
teur cinématographique qui a fuit car­

rière notamment à la CBC, aux réseaux 
ABC et CTV et au Hamilton Spectator, 
serait charge de la direction de l'infor­
mation nationale.

I. é q n i p e comprendrait quelque tin 
journalistes à plein temps, dont 28 se­
raient attachés à la station d'Ottawa, 
plus un certain nombre de correspon­
dants à temps partiel et de pigistes.

Outre M. Nolan, les principaux colla­
borateurs de M. Ruskin sont MM. Israel 
Switzer, ingénieur-conseil spécialise en 
télédistribution, et Jerry Grafslein, avo­
cat lorontois spécialisé en radiodiffusion 
qui fut l'un des fondateurs de la station 
C1TY-TV de Toronto.

La réalisation du projet devrait coûter 
environ $3.5 millions, dont la moitié pro­
viendrait d'une compagnie de l'Ouest 
nommée AC,RA.

LA PRESSE a demandé à M. Ruskin 
ce qu'il adviendrait de son idée s'il ob­
tenait des licences pour certaines villes.

mais non pour toutes.
"Tout dépend des villes qu'on nous ac­

corderait. a-t-il répondu. Certaines nous 
sont nécessaires, d'autres moins..."

11 n'a pas voulu préciser dans quel 
groupe il mettait Montréal, où la radio 
anglophone occupe déjà une position pri­
vilégiée par rapport à la répartition lin­
guistique de la population.

Depuis l'ouverture de ses audiences a 
Ottawa lundi, le CRTC a entendu deux 
autres demandes de promoteurs dési­
reux d'établir de nouvelles stations FM 
dans la capitale: Tune d'elles a été pré­
sentée par M. James F. Sward, un 
cadre de Maisonneuve-Broadcasting 
Corp.. de Montréal, qui contrôle CKGM 
et CHOM-FM.et l'autre par M. Harvey 
Glati, impressario et marchand d'instru­
ments de musique et de disques d'Ot­
tawa.

Tous deux projettent l'établissement 
de stations de musique "rock".

Le nu
il; stère des Transports a 

mice. hier, une opération e : 
nam a retracer plusieurs 
w de plaques d'immatrieu- 
'.l'ion 197ti commandés par la 
pu.-tl. qui m son! p:.- e .core 
parwnue a leurs destinatai 
a.

ijl'EBEC l'e » précisé que le mini.— 
teie des Transports avait 
:xea de nombreuses plaimes 
de la par! d'automobilistes 
t|d attendent toujours leurs 
plaques, bien que les chèques 
expédiés en même temps que 
leur demande de renouvelle- 
nier; ait été encaissés.

Ur. selon les renseigne­
ments fournis par l'ordina­
teur du ministère, ces pla­
ques auraient bel et bien été 
expédiées.

Le> porte-parole n'a e'epen- 
dant pas écarté la possibilité 
qu'une erreur de programma­
tion de l'ordinatrice soit à 
"origine du problème.

Lu ele-lai pour le renouvelle- l 
ment des plaques d immatri- ! 
vulatioa est expiré depuis. 
:.a.li dernier

I

L'ait, .v cadre uv celle ope­
ration, le ministère Vv 
mande aux automobilistes qui 
n i-i,: pus encore reçu leurs 
plaques de communiquer à 
Irais vires tue ses bureaux 
tic Molucca! c: Je Quebec.

Un porie-puroic a déclaré 
que Ton espérait ainsi ob'.e- 
ii,r des renseignements qui 
permettront de localiser tes 
plaques ou de déterminer la 
raison du retard niü
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CUIBETTE
TISSUS FINIS VINYLE

VINYLES CLAIRS ET DE COULEUR 
IMITATION DE BOIS AUTO-ADHESIFS 

"CUIR VERNI1 — MYLARS METALLIQUES 
COUVRE MURS DE VINYLE 

1 T‘ssus pour rideau;dé,dpuche de 72" de largeur*
• Polyéthylène 3 â.40 pieds .de,large. V v. '
• Coussin mousse taillé a la'foïme et aux dimensions

voulue, \ Y i ÿ . , : : ^

p las,i= Cqaied Textiles Lui
■ 205 EST, AV. MONT ROYAL

Lâ Mercury Mon.3.rch Une voiture confortable, aux lignésa classiques, juste de la bonne taille.>

/ ' •:
Bien qu êtant une intermédiaire, la Monarch 

est une voiture de toute beauté qui peut loger 
vonfortablcmciu à adulte.- et offre même plus 
d’espace pour la tête, à l’avant et à l’arriére, 

voit un

air!I .
■

;
que eertain, s gros.-

On y a ajouté du matériel insonorisant aim 
de réduire les bruits et vibrations de la route: 
raffinement qui confère à la Monarch un roule­
ment d’une douceur et d’une souplesse 
remarquables.

La Monarch offre une vaste gamme d options 
et un moyen efficace de réaliser des économies 
a l’usage.

m
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Vue bonne raison 
de laisser H&R Block 

se préoccuper de 
vos impôts

iiy

La Monarch pour vous, votre famille et 
votre genre de vie. ga vaut la peine d’y penser!

La Mercury Comet Une voiture qui allie la résistance 
d’une grosse voiture a l’économie et 

aux avantages d’une voiture compacte.
Les trais de H&R BLOCK 
sont basés sur la 
complexité de la 
déclaration. Plus la 
déclaration est simple 
plus nos frais sont bas.

V',

i7 La Mercury Cornet est une des voitures les 
plus avantageuses et les plus pratiques que vous 
puissiez posséder. C'est, en même temps, une 
voiture familiale, personnelle, une voiture écono­
mique et solide, aux performances doublées 
d'élégance et de confort.

Renseignez-vous sur la formule qui assure 
le succès de la Cornet et demandez à votre 
concessionnaire Mercury de vous parler de la 
construction de qualité qui confère à la Cornet 
les qualités qui ont fait le renom de Mercury.
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aux qualités innées..AiAt 687 :9a'
35?1 Cnamea».

C384 laiande Roiboie 
46? Des lajientrdes Pcm Vau 
’8 7? labelle Chomede.
^650 Oe U Centeide Qu.me. 
36"? 0âge«4»i Febieviile

La Montego est conçue selon les critères 
d'aujourd’hui, avec tous les avantages qui ont 
fait la réputation Mercury: l’allure racée d’un 
félin, la douceur de roulement renommée de 
Mercury, et un intérieur spacieux, conçu et 
aménagé avec soin, avec de l’espace suffisant 
pour G personnes.

La Mercury Montego vous convaincra qu’une 
intermédiaire de luxe peut s’avérer économique.
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Vous pourriez gagner 
une voiture GRATUITE.

AUSSI A "^aie

*v __ 1Crnu» a Achat La.al 2* elage 
Piece Veiuilles - Rit de cheussii 
ûentie d Achat Boule.aid ?* etege 
Piece Veitu ?e eteqe

Centre Ville Je etaqr 
De .a' 2e etage 
RacUend le» etaq» n

Tentez la chance de gagner une Mercury Bobcat olympique. 
Voyez un concessionnaire Mercury participant pour 

I connaître le règlement et les détails de participation au 
/ concours. Aucun achat n'est requis.
' Ecoutez la Soirée du hockey pour connaître les
® des gagnants.

MAGASINS ass.'80 lo'i Si loan Bouthw.ritf 
210 Si Jean longueur! r 
3655 Taschrirau St Hiittu 
3735 Naue Dame 0 
115 Si Jean Beplnle iChmaugne»

1277 She.chenu ilaSMlei 
?300 Nolie Dame 0 Machine 
S630 Menu Bouiaasa llecoidam 
' '930 Sheibiooke l 
Pointe aui 1 inutiles 
10 Mnifa.i Si üii

% 3SmSfiirs Les Jours d'aubaine spéciale sont en cours chezvotre concessionnaire Mercury. 
Venez voiries economies que vous pouvez réaliser sur les voitures 76 et les 
camions Explorer ù construction de haute qualité et U millage amélioré.

Pl AC l CH AM Pi A. N Pl AU Vt HÎU

Memes Qa magasin

Chaieaugue. Sami Jean Ibei.ilie Valle.lield 
Sê'M Jnowe Ile Peu»! Semi Hiecinihe. Ckembu 

Bouchei.iMe. lapiami Sainte Theiese 
Saint lustathe Imebonne BeloeU 

AUCUK HSOtt VOUS S!CESSA! St

:
bureau»

C ertams accessoires mentionnes ou illustres sont offerts en option moyennant supplement.
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Si vous desirez des meubles, venez nous ren­
dre visite avant d’acheter. Nous avons un 
enorme choix de tout ce qui vous est nécessai­
re pour votre maison, incluant les accessoires 
tels que lampes, objets d’art, bars, etc... Un 
véritable paradis pour décorateurs.
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Providence” en pin parBurlington9* ' t 6

r>iO 3' Elements "Providence" très attirants pour ceux qui aiment le style traditionnel cana­
dien. Cet ensemble conviendra a tous les âges de maintenant a jamais.
Vous apprécierez la chaleur et la finition de ces très beaux elements "Providence": quoi 
de plus rassurant que de toucher cette belle ebenisterie en bois de pin robuste et de sen­
tir sous sa main le satine de ce ton naturel.
Extrêmement pratiques, ces meubles de rangement fonctionnels sont créés pour conve­
nir a vos besoins et a votre budget, de plus chaque dessus est en lamine résistant aux 
taches et a la chaleur. Ils sont vraiment spécialement désignés pour les jeunes genera­
tions canadiennes.

IT

U: M.I.V <*'.
N.TK:e
G. Commode

30" x 18” x 30"

H Grande bibliothèque 
44" x 11W x 46"

X. Bureau d'etudiant 
44" x 18 x30

A. Petite bibliothèque 
30" x 11 Va" x 46"

B. Chiffonnier a 2 portes 
30" x 18" x 30"

C. Miroir
40 Va" X 32' :

D. Commode simple 
44" x 18" x 30"

E. Petite bibliothèque 
30" x 11 Va" x 46"

F. Meuble do coin 
30" x 30"x 30

J. Chaise de bureau133*8

152*8

167*8

M. Tête de lit */»6588
7288

9388

12188

14588

6588

17088

12188
14288

11088

17288
; K. Chaise valet N. Chiffonnier 

a 5 tiroirs

L. Table de chevet 
18" x 14 Va"' x 23 W

■
1

;!f 1
Wr, -■—

IËËH. v I \
I V]IChambre à coucher >

Iti I',

il utm
yFlintlock par Hooker

Modèle du style colonial qui évoqué l'intimite et | atmosphere cha­
leureuse du temps passe. Cette chambre a coucher presentee par 
Flintlock possédé la touche du travail execute par l'ebeniste profes­
sionnel: la beauté de ses sculptures et la grâce de ses motifs lui pro­
curent un cachet d'une grande distinction. Realise en contre-plaque 
de pin. enduit d'une teinte hautement coloroe et d'un vernis résis­
tant. Flintlock vous dire un ensemble de chambre a coucher au ri­
che reflet du fait a la main qui saura renouveler l'ambiance de votre 
foyer.

<6 > -nixM m r 4

US i•-: ..iB : S-
: illi - mI ) ÊKI ' V. i

M
t V?Vt m:y he I1: r -*

I ffl 't s.4 v'jyjr N2:yU; at
)B ENTIEREMENT REALISEE EN BOIS U'

: di > )
a»«e«c^Commode 

68" x 18" x 32Vt" H
Miroir double 

43" x 55" I
;

Chiffonnier 
40" x 18" x 60" H

Table do chevet 
27" x 16" 
x 26 Va" H

Tete de lit 
surmontée de 
deux spheres 

54 - 60

3- fit 8tiv , ,&■29988 17988 27988 ■: SB !13988 ) H i■ i V29988 i
:i m

I

wyg t-A r^RL"±J1 Chambre à coucherï Fabrique au Quebec par Treco
Mobilier de chambre a coucher en bois naturel de style moderne 
aux lignes raliinees. Elégante finition de bois naturel soulignée de 
bois de rose. La tôte de lit garnie de simili-cuir accentue son carac­
tère particulier.

m|a-

SS® H
■V

-T^ :Vr] -> ? t- Ensemble de 4 pieces
• Commode triple
• Miroir
» Tête de lit 60" ou 54"
• Chiffonnier

I.\ 33988I V; uini iy V if Table de chevet en sus 5988chacuner*”'—^ & «<$ ri /J;

PP- . ......  -i ! »! > La méthode 
d’achat Pascaliti Wi Termes pratiques 

^ pour s'adapter 
6, votre budget 

[' • Master Charge
• Charge*
• Pascal Quick Charge 

ou termes prolonges.

!i.1

: ! i "Entrepôt-salle d'exposition". Ces bas 
prix s'appliquent à l'achat que vous 
emportez. Nous mettons la marchan­
dise dans votre voiture dans l'embal­
lage original ou nous vous lalivre- 
rons économiquement et rapidement.
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en bref L'écoute téléphonique Isabel Reran cède et 
hausse les salairesNixon blâme Kissinger, 

qui blâme Edgar Hoover
PROMESSE a été faite secrète­

ment par le président Ford à la 
Chine que les Etats-Unis réduiront 
leur présence militaire de 50 p. 
cent à Taiwan au cours de l'année, 
écrit le Boston Globe. Citant des 
sources "bien placées" au sein de 
l'administration, le journaliste Wil­
liam Beecher écrit que l'engage­
ment secret fut communiqué par le 
président Ford au vice-premier mi­
nistre chinois Teny Hsiao Ping en 
décembre dernier. l-es Etats-Unis 
ont présentement 2.21)0 soldats à 
Taiwan, dont 1.000 sont stationnés 
a la base aérienne de Choulinkou.

la raréfaction de certains produits 
de première nécessité.

Protestant contre la fixation par 
le gouvernement de prix imposés, 
les commerçants de détail ont dé­
cidé de stocker ces produits plutôt 
que de les vendre à perte. Il s'agit 
du pain, des pommes de terre, du 
lait, fromage, beurre et produits 
laitiers, de.; pâtes alimentaires, fa­
rines et oléagineux.

Ces derniers jours de longues 
queues se formaient devant les ma­
gasins, mais pour ces produits 
comme pour la viande, les rares 
marchandises disponibles a 11 e i - 
gnaient des prix prohibitifs pour 
certaines catégories de la popula­
tion, notamment certaines pièces 
de viande dont les prix ont doublé . 
et même triplé.

Une vague d'enlèvements a dé­
ferlé hier sur Cordoba, deuxième : 
ville du pays, où onze personnes 
ont été kidnappées, dont un ancien 
ministre de l'Intérieur. M. Hugo 
Vaca Narvaja.

Certaines personnes ont etc em­
menées de chez elles avant l'aube, 
d'autres enlevées dans la rue en se 
rendant au travail, après avoir été - 
abordées par de faux policiers.

A la police, on estime que ces 
enlèvements portent la marque des - 
escadrons terroristes d'extrême 
droite. Une cinquantaine de person- . 
nés ont été enlevées de cette façon 
depuis le début de l'année. Certai­
nes ont disparu sans laisser de 
trace, d'autres ont été retrouvées 
assassinées.

BUENOS AIRES (AFP, Reuter) 
— La présidente Isabel Peron d’Ar­
gentine a cédé partiellement aux 
pressions des syndicats et annoncé 
une augmentation générale des sa­
laires de 20 p. 100, soit 8 p. 100 de 
plus que ce que permettait le plan 
économique d urgence adopté ré­
cemment.

Mme Peron a annoncé la nou­
velle au cours d'une réunion avec 
les dirigeants de la Confédération 
générale des travailleurs du pays; 
ceux-ci, en échange, se seraient 
rengagés à appuyer l’ensemble du 
plan, attaqué aussi bien par des 
syndicats plus activistes que par 
les milieux d'affaires.

La CGT et les 62 fédérations syn­
dicales péronistes ont exhorté les 
travailleurs à "devenir les gardiens 
de l’ordre économique”.

Le gouvernement argentin a par 
ailleurs signé le décret créant I I- 
narepropa (Institut national des ré­
munérations. de la productivité et 
de la participation), une vieille as­
piration du mouvement ouvrier.

Cet organisme devrait procéder 
chaque mois à un rajustement des 
salaires suivant le taux d’inflation, 
une fois passée la période de six 
mois de "stabilisation".
Flambée inflationniste

En dépit de la proclamation de 
l'état d'urgence économique par le 
gouvernement la semaine dernière, 
la crise économique argentine sem­
ble connaître depuis quelques jours 
une aggravation importante, carac­
térisée par la flambée des prix et

WASHINGTON (AFP. IPI. PAi - 
La polémique à peine voilée entre 
1 ancien président Richard Nixon et 
M. Henry Kissinger à propos de leurs 
responsabilités respectives dans l'éta­
blissement d'un programme d'écoutes 
téléphoniques illégales il y a quelques 
années à la Maison-Blanche a connu 
un nouveau développement, hier.

M. Nixon, qui venait d'arriver au 
pouvoir lorsque ce programme fut dé­
cidé en 1969. a affirmé sous serment 
dans une déposition écrite que le 
choix des noms des personnes visées 
par ce programme avait incombe à 
M Kissinger.

Lui. Richard Nixon, s'est borné à 
donner son autorisation de principe à 
I établissement du programme, mais 
ignorait quelles devaient en être les 
victimes, précise l'ancien président 
dans sa déposition remise à un tribu­
nal fédéral de première instance.

les semaines qui viennent une déposi­
tion de M. Kissinger lui-mème. déposi­
tion qui clarifierait un certain nom­
bre d ambiguïtés quant à savoir qui 
exactement a ordonne que son télé­
phone soit mis sur table d'écoute pen­
dant 21 mois.

Les affirmations de M. Nixon sem­
blent contredire celles du secrétaire 
d'Etat qui. également sous serment, a 
déjà assuré que son rôle s'était limité 
à soumettre quelques noms a l'appro­
bation de M. Edgar Hoover, alors di­
recteur du FBI.

"Je n'ai pas choisi les noms moi- 
même parce que je ne connaissais 
pas les individus, déclare M. Nixon 
dans sa déposition. J'ai dit à M. Kis­
singer qu'il devrait informer M. Hoo­
ver de tout nom de personnes qu'il ju­
geait être les principaux suspects.”

M. Nixon ajoute que la responsabi­
lité de Kissinger n'était pas de contrô­
ler le programme de surveillance 
mais seulement de fournir les infor­
mations à Hoover. Celui-ci devait par­
tir de là.

M. Kissinger, de son côté, rejette la 
plus grande part des responsabilités 
dans cette affaire avant tout sur M. 
Hoover, aujourd'hui décédé, et acces­
soirement sur M. Nixon.

La version de M. Nixon a notam­
ment été confirmée par M. John Mit­
chell, ancien ministre de la Justice.

selon qui il s agissait du programme 
de Kissinger.

Ce programme avait été décidé en 
mai 1969. après que de multiples fui­
tes avaient émané de la Maison-Blan­
che. dont l'une au New York Times 
affirmant que l'aviation américaine 
bombardait secrètement le Cambodge 
en dépit de la neutralité déclarée de 
Washington.

LYNDON JOHNSON était pres­
que obsédé par l'idée des fuites 
possibles dans le domaine des af­
faires étrangères, affirme l'ancien 

président américain Richard Nixon. 
Il ajoute que son prédécesseur se 
refusait à tenir des assemblées tor- 
inelles du Conseil de sécurité natio­
nale par crainte que les politiques 
qui y auraient été discutées soient 
ébruitées. M. Johnson lut aurait 
egalement declare qu'il n'aurait 
"tout simplement pas pu diriger la 
politique étrangère du pays sans 
l'aide du directeur du FBI. J. 
Edgar Hooter"
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UN PELOTON d exécution com­
pose uniquement de femmes a exé­
cuté la semaine dernière 17 soldats 
cubains reconnus coupables de viol 
et de meurtre en Angola. C'est du 
moins ce qu’annonce un communi­
qué publié à Lusaka, en Zambie, 
par l'UNITA. qui se contente d'in­
diquer que l'incident s est produit 
dans un village situé entre Huambo 
et Silva Porto, sans préciser si les 
femmes appartenaient au MP LA ou 
a l'UNITA. Dans une déclaration 
sur bande magnétique. Jonas Su- 
vimbi. leader de l'UNITA, déclare:
■ Les Cubains brûlent les récoltes, 
violent les femmes et battent les 
gens "
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Henry KISSINGER 
. . donne les nomsf

Seul le secret a permis% |
Wilson subit la défaite 
sur un plan d'austérité

# le dialogue avec Dékin*

Æk _ :
WASHINGTON lUPl) - M. Nixon a 

déclaré hier que le dialogue aveu 
Pékin n'a pu être ouvert que parce 
que le secret avait été l ien garde 
l’est dans une longue déposition faite 
le 15 janvier et concernant une affaire 
<1 écoute pour la rocher.hv de luîtes 
que l'ancien president l'a explique.

J en avais longuement discute avec 
de Gaulle en 1907. J'ai des notes sur 
ve sujet en nia possession, parce 
qu elles sont anterieures a mon acces­
sion à lu présidence. Je discutai de- 
nouveau de lu situation avec de 
Gaulle lors de ma visite officielle au 
début de mon mandat. Je n'en parlai 
que tout à fait obliquement avec lu 
chancelier de la République fédérale 
d'Allemagne.

"En août 1969, j'entrepris un voyage 
autour du monde. J en parlai un jour 
avec le président du Pakistan. Ayoub 
Khan, puis le jour suivant ù Bucarest 
avec le président Ceausescu. pas très 
longuement."

"Un an plus tard... Ceausescu vint 
a Washington en visite officielle. 
Ayoub Khan tint a Washington en vi­
site officielle. C'est à cette occasion — 
le ne dirai pas comment - que je mis 
en mouvement, au cours d'une con­
versation privée connue du seul l)r 
Kissinger i alors conseiller présidentiel 
pour les affaires de sécurité natio­
nale i. le processus par lequel un con­
tact devait être pris avec la Républi­
que populaire ue Chine. Cela devait 
conduire à l'invitation à laquelle je 
répondis lorsque les Chinois nous de­
mandèrent l'envoi d'un représentant...

"Nous avions au plus haut point le 
souci de tenir cette affaire tout à fait 
confidentielle... Je n'en parlai pas à 
mon secrétaire à la Défense. Je u'en 
parlai pas au chef de la CIA. J'en 
parlai au secrétaire d'Etat Rogers 
parce qu'il fallait qu'il soit au courant 
à un certain moment. Je ne lui en 
avais pas parlé au début."

•c cpnc'c PA ment de prendre acte du livre 
blanc sur le programme de com­
pression des dépenses publiques pu­
blie le K,ois dernier

Au cours du débat qui avait pré­
cédé le vote. M Edward Heath 
ancien premier ministre conserva­
teur. avait vivement dénoncé le 
fait que le gouvernement n'ait pas 
lourni !a moindre explication sur la 
tempête monétaire qui a fait bais­
ser, dans des conditions mystérieu­
ses le cours de la livn de six 
pour cent en cinq jours.

11 est incompréhensible, a déclaré 
notamment M. Heath, que durant 
ces deux jours de débats sur le 
livre blanc, M. Denis Healey, chan­
celier de l'Echiquier, n'ait pas 
mentionne une seule fois la chute 
vertigineuse de la monnaie britan­
nique.

LONDRES I AFP I — Le gouver­
nement travailliste de II. Wilson a 
essuyé hier soir une sévère défaite 
a la Chambre des communes où 
son plan de réduction des dépenses 
publiques jusqu'en 1980 a été re­
poussé par 284 voix contre 256.

L Opposant a accueilli par des 
cris de joie la défaite des travail­
listes. et Mme Margaret Thatcher, 
leader du Parti conservateur, a 
aussitôt demandé la démission du 
gouvernement demandant au Parle- 
clle, par sa politique économique.

Ce voie ne met toutefois pas en 
cause le maintien de M. Harold 
Wilson au pouvoir, l'avenir du gou­
vernement n’ayant pas été mis en 
jeu. Il s’agissait en effet d'un voie 
de procédure sur une motion du 
gouvernement demandant au parle-

Richord NIXON 
... il ordonnee

LE MARECHAL Tito, vhel de 
1 Etat yougoslave, a entrepris a Yc 
racruz urc visite officielle de qua 
tre jours au Mexique A son arri­
vée dans la ville mexicaine, le ma­
réchal Tito a etc accueilli par le 
président mexicain M. Luis Eelie- 
verriu. lis se sont rendus à Can­
can. dans la province du Yucatan, 
ou se déroulera le reste de lu vi­
site. Les deux hommes d'Etat se 
réuniront deux fois au cours du 
week-end et passeront en revue les 
principaux problèmes du Tiers- 
monde. Celte visite est la première 
étape d'une tournée américaine du 
président Tito, qui se rendra en­
suite à Panama, dimanche, et a 
Caracas !e mercredi suivant.

M Kissinger aurait ainsi fourni au 
FBI la liste de 1.1 fonctionnaires gou 
v ersementaux et de quatre journalistes 
dont les telephones lurent mis sur 
labié d écoule a la suite d'une tuile 
en mai 1969 

Poursuite

L'ancien président a fait celte dépo­
sition à San Clemente le 15 janvier, 
dans le cadre d'une action en justice 
intentée par Morton Halperin, un an­
cien proche collaborateur du secré­
taire d'Etat, puisqu'il siégeait au Con­
seil national de sécurité et travaillait 
au ministère de la Défense. Il ré­
clame des dommages et intérêts pou­
vant s’élever à plus de $3 millions.

M. Halperin a confié aux journalis­
tes qu'il espérait pouvoir obtenir dans

#
LES NEUF officiers espagnols 

accusés de faire partie du mouve­
ment clandestin "Union militaire 
démocratique" ont été condamnés 
par ur.e Cour martiale à des peines 
de prison de deux ans cinq mois à 
huit ans. L'Union se définit comme 
un groupe d'officiers qui veulent 
assurer lu réforme démocratique 
en Espagne et empêcher toute ten­
tative de coup d'Etat par les géne- 
t a u x d'extrême droite. Mais la 
poursuite accusai: le commandant 
Luis Otero et les huit capitaines 
d avoir voulu préparer un coup de 
lorce du genre de celui du Porlu- 
gai il y a deux ans.
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COMPRENANT:
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GRAND CHOIX DE 
HAUT-PARLEURS

IL'ENQUETE de la sous-commi..- 
sion .Church sur les païen,ents il li­
cites de la compagnie Lockheed 
aux Pays-Bas et en RFA est termi­
née sans que l'organisme puisse 
établir qui dit la vérité. Lockheed 
a admis avoir versé $24.2 millions 
de pots-de-vin à là pays et les tra­
vaux do la commission ont pris (in 
hier, après neuf mois, avec une 
heure d'interrogatoire de l'ambas­
sadeur des Etats-Unis au Japon. 
M. James Hodgson. Le président 
Ford a indiqué pour sa part que 
les autorités japonaises pourront 
prochainement consulter les dos­
siers de la sous-commission Church

i

m Valeur suggérée de $29.95 à 
$350.05. Choix de marques diffé­
rentes, de puissances diverses, de 
tout style. Vendu tel quel.

> jiFe"
Ml• Récepteur stéréo AKAI 

Modèle AA 970
• 4 haut-parleurs 

Modèle SE 200

s$699.00 A'1

•353"
VALEUR SUGGÉRÉE DE L'ENSEMBLE RÉDUCTION

JUSQU’ÀS1Q5880
SAUCIER DE BON PRIX

70%ENREGISTREUSE STÉRÉO
AKAI*64995 Model. 1730 D-SS

Srverne 4 ? .oei
irnehcfl, s Ctx-i-o» «s QUANTITÉ LIMITÉE4 ••••» Mo'*. •

SAUCIER 
DE BON PRIX pc-v*

470 . 4*0h, . 24DD*"*' ' * • j$29«RADIO DE TABLE 45%LE CONSEIL des ministres fran­
çais a adopte un projet de lu: an­
ti-tabac qui interdira notamment 
toute publicité a la télévision, dans 
les cinémas et lieux publies cl 
dans les rues. La publicité dans la 
presse reste autorisée, sauf dans 
les publications destinées à la jeu­
nesse. Les cendriers, briquets ou 
autres gadgets publicitaires portant 
le nom d'une marque de tabac sont 
interdits. Enfin il pourra être inter­
dit de fumer dans les lieux publies 
où cette pratique peut être dange­
reuse pour la santé.

$44995
SAUCIER 
DE BON PRIX DE

QUANTITE LIMIT Et RÉDUCTION
ENSEMBLE OUADRAPHONIQUE

Un savant calcul en calculatrices
/#/*v

PP[7./.Oi'D.sH MODELE E 310
Calculante» A 6 tonctiens 
al «Amena pour 
hommes É aliénés

• Récepteur 
quodrophomque 
Modèle QRX 
6500

• 4 haut-parleurs 
HURON 
Modèle 1310

.PRIX TOTAL SUGGÉRÉ

.95 PILES ET 
ETUI INCLUS Timm12. l&

11Uls/igMj||igy MODELE t 320'
Calcula U ica à 10 faectieea. 
i4|le à calcul et mèmaw#
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A MOINS QUE les primaires font 
apparaître une personnalité réelle­
ment capable de défendre les chan­
ces du Parti démocrate aux prési­
dentielles américaines, le sénateur 
Hubert Humphrey, pourrait "inter­
venir" dans les cinq semaines qui 
sépareront les primaires de Califor­
nie. le 8 juin, et la convention dé­
mocrate, à la mi-juillet, écril le 
Washington Star. Le journal indi­
que que HHH a reconnu que de 
nombreux dirigeants influents du 
monde syndical et politique le pres­
sent de poser sa candidature. "Il 
serait prudent et opportun de la 
part d'un homme dans mu position _ 
d intervenir en cas d'indécision", a ' 
indique le sénateur.
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mm Le chef de l'armée libanaise 

offre l'amnistie aux mutinss
» j

• ..... <■ v :-v
.

BEYROUTH (Reuter) — Le général 
Hanna Said, commandant en chef de 
l'armée de terre libanaise, a proclame 
hier à la télévision une amnistie géné­
rale pour les déserteurs.

Le général Saïd a lancé un appel à 
l'unification de l’armée, “l’armée du 
Liban de l’avenir".

"Je m’engage à respecter cette pro­
position, a-t-il ajouté, et je m'efforce­
rai de mettre son contenu en applica­
tion. Je demande à tous les déser­
teurs de rejoindre rapidement les ca­
sernes." Le général Saïd a ajouté que 
le commandement était conscient de 
la responsabilité et des maux qui ont 
conduit l’armée à cette situation. 
L’armée de demain, a-t-il poursuivi, 
sera celle de tous les Libanais, elle 
sera celle de tous les Libanais: elle 
de la nation contre l’ennemi.

Auparavant, il avait demandé au 
gouvernement de mettre fin immédia­
tement et radicalement aux événe­
ments en cours. On interprète ces 
dires dans les milieux politiques 
comme un cinglant avertissement au 
gouvernement: l’armée pourrait inter­
venir si le gouvernement n’agit pas.

Le nombre précis des mutins n’est

pa:: connu, mais on estime qu its sont 
environ mille sur les 15,000 hommes 
que compte l'armée libanaise.

Dans la journée, le général Georges 
C.harib, commandant en chef de l'a­
viation, avait précédé le général Saïd 
en décrétant une amnistie générale 
pour tous les soldats it l'exception de 
ceux qui s'étaient rendus coupables de 
meurtres.

Le général Gharib a signé son com­
muniqué au nom du commandant et 
des officiers des forces aériennes. U 
demande la prise rapide de mesures 
"pour sauver l'armée et la nation ". 
Défendant le principe de légalité 
entre chrétiens et musulmans au sein 
de l'armée, le général avanc. l'idée 
de créer "une commission paritaire 
dans le but de redresser la situation 
aussitôt que possible".

Toute tentative visant à désintégrer 
l'armée, qu'elle vienne de la droite ou 
de la gauche, "ne servira que la par­
tition et conduira à la destruction du 
pays en servant les intérêts de l'en­
nemi commun".

le communiqué rejette la responsa­
bilité de la situation actuelle sur les 
erreurs répétées commises par les

hommes politiques "qui ont placé 
leurs propres intérêts avant ceux du 
public".

Menace de division
Plus tôt, M. Rachld Karamé, le pre­

mier ministre libanais, avait déclaré 
que l'exlt nsion de la vague de muti­
neries au sein de l’armée menaçait 
l'unité de celle-ci et pouvait conduire 
à la division du pays.

M. Karamé a fuit cette déclaration 
à l'issue d'entretiens avec le président 
Soleiman Krangié et M. Abdel-Hallm 
Khaddam. ministre syrien des Affai­
res étrangères et principal architecte 
de l'accord de cessez-le-feu du 22 jan­
vier.

elle aussi aurait été prise par les dé­
serteurs.

Avec Khi ma. ceux-ci, conduits par 
un lieutenant du nom d'Ahmed Al- 
Khatib, qui a quitté l'armée régulière 
en janvier pour former "l’Armée arabe 
du Liban", une force musulmane qui 
demande l égalité de traitement et de 
représentai ion entre chrétiens et mu­
sulmans. contrôlent maintenant trois 
postes militaires.

Les deux autres se trouvent égale­
ment à portée de canon des kibbut­
zim israéliens de Haute Galilée.

On a signalé hier de nouveaux cas 
d'enlèvement. Dans le quartier Am 
Mraissc. proche de l’ambassade des 
Etats-Unis, que contrôlent les forces 
de gauche, les francs-tireurs étaient 
redescendus dans la rue. Plusieurs 
d’entre eux portaient des cagoules aux 
couleurs vives.

Désignant du doigt l'un de ses com­
pagnons, un homme armé a déclaré: 
“Ceux d'en face ont enlevé l’un de 
ses amis. Nous essayons d'en faire 
autant avec un d’entre eux."

“S’ils rendent son ami, okay. 
Sinon...", a-t-il dit. ajoutant a la pa­
role un geste éloquent.
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I l/> premier ministre a dit aux jour­

nalistes que le nouveau gouvernement 
ne sera pas constitué tant que lu 
question militaire n’aura pas été ré­
glée. Les mutins se sont emparés hier 
de la caserne de Kliima, à cinq kilo­
mètres seulement de la frontière is­
raélienne. D’autre part, une certaine 
effervescence régne à la caserne d'A- 
varnan, au nord-est de Tripoli. Selon 
certaines informations non confirmées.
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La police espagnole 
intervient en force 
dans les Asturies

F. m Rhodésie: Smith nie avoir 
fait de nouvelles offres

t*itph»fo UPl

Des déserteurs de l'armée régulière qui ont rejoint "l'armée arabe du Liban", une 
force musulmane dissidente, manifestent leur joie après avoir capturé la caserne 
d'Araman, près de Tripoli. Une vogue de mutineries et d'enlèvements menace la 
paix précaire au Liban.
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Ii d'après UPI, RauNr et AFP
Le premier ministre lan Smith, 

de Rhodèsie, a jeté hier une dou­
che froide sur l’optimisme naissant 
des nationalistes modérés du pays 
en niant de la façon la plus catégo­
rique avoir jamais fait de nouvelles 
propositions susceptibles de débou­
cher sur l’accession au pouvoir de 
la majority noire

La possibilité d’un accord entre 
le chef du régime minoritaire 
blanc et le porte-parole de l’aile in­
terne du Conseil national africain 
iAXCi Joshua Nkomo avait été 
évoquée récemment et l’on indi­
quait dans divers milieux que cet 
accord permettrait aux 5.6 millions 
de Noirs de Rhodèsie d’accéder au 
pouvoir dans deux ans.

Dans une interview accordée au 
"Rhodesian Herald", M. Smith, qui 
a déjà déclaré que les Noirs ne 
prendraient pas le pouvoir en Rho- 
désie aussi longtemps qu’il serait 
en vie. insiste que les changements 
constitutionnels doivent intervenir 
de façon très graduelle et s'éche­
lonner sur une période de vingt ans 
environ.

Les négociations Nkomv-Smith.

qui traînent depuis trois mois tan­
dis que les activités de guérilla 
s'intensifient contre le régime de 
Salisbury, devaient reprendre au­
jourd'hui.

Aid» eu Mozambique
Entre-temps, le Conseil de secu­

rité de l'ONU sc prépare à entre­
prendre la semaine prochaine l'é­
tude d'une resolution prévojant une 
aide économique internationale au 
Mozambique pour compenser le 
manque à gagner de ce pays résul­
tant de la décision des autorités de 
Maputo di fermer les frontières 
avec la Rhodèsie et d’appliquer in­
tégralement les sanctions de 
l’ONU.

A Londres, ce projet d’aide au 
Mozambique, soutenu par la Gran­
de-Bretagne et le Commonwealth, a 
provoqué hier un vif échange entre 
le secrétaire au Foreign Office 
James Callaghan et son vis-à-vis 
conservateur Reginald Maudiing. 
celui-ci qualifiant d'outrageant le 
principe d’une aide "à un régime 
qui soutient les terroristes rhode- 
siens". M. Callaghan a rejeté la 

. thèse de M. Maudiing.

les multinationales: les 
"bandits du 20e siècle"

1
OVIEDO i Renter) — La police est 

intervenue hier brandissant sen matra­
ques. pour disperser une manifestation 
de 2.1X0 mineurs dans !a région de 
Cuenca de Leon à proximité d'Oviedo, 
ville industrielle des Asturies où des 
groupements de gauche observaient ce 
qu ils appellent "une journée de 
lutte"

m des chantiers de construction où 
sermon prononcé aux funérailles des 
quatre manifestants de Vitoria a etc 
relu. Lu sermon réclame la justice 
pour les classes ouvrières et dénonce 
"la violence aveugle" des autorités.

Toujours à Madrid, la brigade mo­
bile a cerné une église ou plusieurs 
centaines d etu lhints assistaient a une 
messe de requiem pour les morts d'O­
viedo mais elle n'est pas intervenue 
dans le deroulement de la cérémonie 
religieuse

. IX pet.'.s groupes d'étudiants ont 
■—la suite immobilisé la circulation 

routière pour quelques instants, scan­
dant le slogan de "liberté" en faisant, 
poing serve, le salut communiste.

Environ cinq cents ouvriers du sec­
teur chimique en grève à l'appui 
d'une revendication salariale ont oc­
cupe une église de la banlieue madri­
lène.

A Bilbao, le directeur général de la 
sécurité. M. Victor Castro San Martin, 
a déclaré que "les subversifs et les 
ennemis de la paix cl de l'ordre tra­
vaillent actuellement sans débrider ".

Au cours d'une reunion, il a indirec­
tement critiqué l'attitude moins dure 
du gouvernement a Iégard de la re­
crudescence de la violence dans les 
rues.

"La subversion nous met dans des 
situations désagréables, a-t-il dit. Les 
forces de l'ordre ont risqué leur vie 
ces jours derniers face à des actes de 
subversion qui. voici quelques mois, 
no se seraient pus produits."

A VnmpeUmc. théâtre d'affronte­
ments lu semaine dernière entre po­
lice et ouvriers, des extrémistes de 
droite appartenant à un mouvement 
baptisé "les guérilleros du Christ-Roi" 
ont tiré à la mitraillette sur les murs 
et les fenêtres de deux bibliothèques 
municipales, lis avaient auparavant 
inscrit à la peinture sur les murs les 
slogans "les Rouges a la porte" et “non 
au communisme".

un
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WINDSOR 'd'après CPI — Les so- 
tétés multinationales sont devenues 

îSg'les bandits du 20c siècle" en vertu 
le leurs activités dans les pays en 
•oie de développement, declare le rc 
ci red Colin Winter, évêque en exil 

ÿ’tlu diocèse anglican de Damaraland. 
igen Namibie iSud-ouest africain), 
g? Au cours d'une causerie prononcée 
gjiier à l'Université de Windsor, en On- 
Sjtario. le révérend Winter a affirmé que 
gjles sociétés multinationales réalisent 
|§dans ces pays des profits s'élevant à 
Bplusieurs millions de dollars chaque 
gjannéc alors qu elles ne consentent aux 

travailleurs de ces pays que des salai­
res atteignant à peine $30 par mois.
• En Namibie, a-t-il précisé, la com­
pagnie l-aiconbridgc Nickel verse à 

Fisses employés blancs des salaires qui 
ïiEîoni 15 lois supérieurs à ceux de ses 
^employes noirs. D'autres compagnies. 
gla-t-H souligne, accordent cliaquv jour 
Hun gallon d'alcool aux travailleurs 
Hjr.-jirs afin de s'assurer que cette 
œmain d'oeuvn. demeure docile.

1/évêque Winter, qui eM âgé de 46 
ans. fut déporté par les autorités sud- 
airvcii.s en 1972.

L'ar.î sa causerie, il a accuse les 
p:i;.s occidentaux, y compris le Ca- 
naiin. de "complicité " avec les socié­
tés multinationales et les régimes op­
primants comme celui d'Afrique du 
Sud. en vue d'exploiter les pays en 
voie de développement.

il a également critiqué les Eglises 
qui. a-t-ii dit, hésitent à adopter une 
attitude ferme à l'endroit des sociétés 
multinationales. Les Eglises, en tant 
que sources d'investissements, ont la 
responsabilité morale de dénoncer les 
compagnies lors des assemblées d'ac­
tionnaires. a-t-il dit.

"En tant que prêtre chrétien, a-t-il 
ajouté, je ne voudrais pas d'une pen­
sion qui viendrait de la sueur des tra­
vailleurs sud-africains "

L'évoque Winter effectue présente­
ment une tournée à travers le Ca­
nada.

m
.

m Ui police a menace d'ouvrir e îva 
m les manifestants ne se dis; ersaiviu 
pas.

u-j.

Us gardes civils ont cerné Ovieu-- 
|xiur p irer à toute manifestation de 
mineurs protestant contre la mort de 
quatre manifestants la semaine der­
nière au cours d’affrontements avec 
la police it Vitoria.

Les voitures se rendant à Oviedo en 
provenance des villages environnants 
étaient stoppés par la police qui refou­
lait les mineurs pour les empêcher de 
participer a toute manifestation de la 
"Journée de lutte".

A Madrid, plusieurs milliers d ou­
vriers du bâtiment ont observé quel 
unes heures de grève en signe de deuil 
pour les victimes de récentes manifes­
tations.

t-es ouvriers ont cessé le travail sur
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a la Chambre des communes bri­
tannique donnent parloi.s lieu a des 
interventions qui. tout en restant 
sérieuses, côtoient de très prés le 
surréalisme.

Ainsi un débat consacre à un 
projet de loi sur l'élevage domesti­
que des animaux dangereux a 
amené hier un parlementaire con­
servateur, M. Marcus Kinball. à 
demander au gouvernement de vé­
rifier qu'aucun crocodile vivant n'a 
élu domicile dans les égouts de la 
capitale britannique.

M. Kinball. dont le propus était 
de demander l'établissement d'un 
système de taxes dissuadant les 
Britanniques d'élever chez eux des 
animaux dangereux, a affirmé que 
les gens élevaient des crocodiles 
dans leur baignoire et s'en sépa­
raient en ouvrant la bonde.

Selon ce parlementaire, certains 
de ces reptiles aquatiques ont élu 
domicile dans les égouts de Lon­
dres. Il y a un excédent de lions 
en Grande-Bretagne, alors qu’on en 
manque en Afrique, a-t-il égale­
ment déclaré. M. Kinball, qui déci­
dément n'aime pus les crocodiles, 
a encore Indiqué qu’il ne voyait 
pas l'intérêt d'élever un animal qui 
ne remue pas la queue quand on 
lui caresse le nez.

Un porte-parole du service des 
eaux et des égouts de Londres a 
formellement nié, pour sa part, la 
présence de crocodiles dans les 
égouts londoniens. 11 y a seulement 
des rats, a-t-il dit.
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I Les enseignants protestants 
abandonnent la négociationNFACTORERIE r .:5-

t I0
La PACT a expédié uQi- 

légramme au ministre Bien­
venue lundi lui demaruSnt 

intervention imméd®c 
dans cette affaire. Hier sÿr. 
l'organisme n'avait reçu'en- 
core aucun accuse de récep­
tion. On promet donc de con­
tinuer à manifester.

Les parents d'élèves du 
secteur protestant appuient 
assez massivement les ensei­
gnants. A preuve cette an­
nonce pleine page publiée 
dans un quotidien anglophone 
de Montréal par les parents 
du West Island, réclamant du 
ministre Bienvenue un règle­
ment juste et immédiat des 
négociations. Cette annonce a 
été payée à raison de mil­
liers de $0.25 recueillis chez 
les parents d'élèves.

Chez les anglo-catholiques.
11 y a longtemps que la négo­
ciation est stoppée. La PACT 
qui négocie séparément avec 
les commissions scolaires ca­
tholiques a quitté la table le
12 février dernier.

Ceci pour prolester contre 
des coupures de salaires et 
la non-remise de chèques de 
paie à des centaines d'ensei­
gnants. La PACT fait de ce 
règlement pécuniaire u n e 
condition absolue pour le re­
tour à la table des négocia­
tions.

La commission Jérôme-Le 
Royer a coupe dans le sa­
laire de quelque 25 ensei­
gnants en signe de représail­
les contre le harcèlement eu 
des périodes de débrayage. 
Sault Saint-Louis cl Verdun 
ont toutes deux retenu le 
chèque de paie de quelque 
350 enseignants anglo-cal hull 
q 'es le 12 février dernier. Là 
encore comme mesure de re­
présailles.

Depuis, les sièges adminis­
tratifs de ces commissions 
sont le lieux de manifesta­
tions d'enseignants.

par Marianne FAVREAU
Après les enseignants' an­

glo-catholiques. ce sont main­
tenant les enseignants protes­
tants qui claquent les portes 
des salles de négociations.

En effet. l'Association pro­
vinciale des enseignants pro­
testants i PA PT i que préside 

i M. Jack Johnson a décidé de 
| quitter la table de négocia­
! lion jusqu'à ce que les com­

missions scolaires protestan­
tes proposent quelque chose 
de valable.

La PAPT estime qu'en ré­
ponse à des compromis sub­
stantiels de la partie syndi­
cale, la partie patronale n'a 
fait aucune ouverture sensi-

\
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forcené 
se livre

FACTORERIEîfek Wx II filL
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VANCOUVER iPCi - 
Un homme armé s’est 
livré à la police, hier 
après avoir été assiégé 
durant trois heures par les 
policiers.

Les tor,'CS de l'ordre, 
fortement années, avaient 
e n c c r c 1 é e s la maison 
après qu'un homme y eut" 
fait feu.

Les tiOO étudiants d'une" 
école élément; ire située à 
peu de distance ont été 
enfermés dans l'établisse­
ment. par mesure de séctlj 
rite.

sfâg %y)
ble.

. h

Avec le ministère de l’Edu- 
j cation, les commissions pro­
: testantes fQAPSB) forment 
| la partie patronale tandis que 
- les enseignants qui forment 
l cartel avec là CEQ auraient 

voulu une seule table patro- 
■ nale pour catholiques et pro- 
j testants. Selon M. Johnson, 
i les enseignants n'ont pas vu 
! jusqu'ici les avantages de 
: cette négociation séparée.

Au contraire, dans certains 
cas. un offre moins que les 
commissions scolaires catho­
liques. Aussi la PA PT de­
mande-t-elle aux commissions 
protestantes de s'unir aux 
commissions catholiques pour 
accélérer I c s négociations, 
sachant fort bien que les con­
ditions de travail ne pourront 
ctre si différentes selon qu'on 
es! d'une religion ou d'une 
autre.
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FACTORA
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IMMENSES 
ENTREPÔTS

vicomii
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YOuvert i 
dimanche 
11 h à 5h.

bW° Avant de se livre ii 
l'homme, qui s'est idcntÇ 
fié comme étant (lien Tho­
mas l.:::i l.-rs. a demandé 
la présence de journal is; 
tes i

w . \

11 leur a dit qu'il dcsg 
"ar <i f' s -ui::v urtsettle 
"cm sachant qu'il svirdll 
1.TU;parte à Ottawa 'Q 

I policiers poiifc 
■ -it '« ba "e en routqZS

DES CENTAINES
ET DES CENTAINES
DE RABAIS POUR L’OUVERTURE

l|UL'e
CRESATISFACTION GARANTIE AVEC 

L'ÉCHANGE GRATUIT OU REMBOURSEMENT 
DANS LES 15 JOURS SUR TOUTES 
LE MOQUETTES ET CARPETTES.

B

iD -T

BOLSKAYABI

VA-1
i

T'as l'air de rien l 
mais t'es toute la

l'an,

• Vous choisissez votre tapis parmi des centaines de rouleaux. ; 
seulement des échantillons, vous savez donc exactement ce que 
achetez

• La qualité, la couleur, la fibre et le 
bas prix que vous payez sont 
clairement indiqués sur chaque 
rouleau.

pas
vous

® Installation immédiate, garantis 
de service à vie. ii il ; i] » i

TI I III »
i

PAS DE DÉPÔT GAGNEZ un récepteur I I I'i 'i
' é.

stéréo AM-FM de ($) IMIKKDni de paiements jusqu'en juin 
grâce à notre plan de crédit différé.

'll 'll I
Aucun achat requis

L> FACTORERIENOUS POUVONS LIVRER 
PARTOUT AU QUEBEC 

OU. POUR ECONOMISER 
DAVANTAGE. VOUS POUVEZ.

EMPORTER VOTRE TAPIS _

NOUS VENDONS TOUJOURS A MEILLEUR PRIX

Ÿ a sk£y$
MAGASINEZ 

EN PERSONNE
DE TAPIS MimlINÀ

O.
: 12: v ;

INtlteûll
• lundi, mardi mercred Maintenant Ouvert

1710 BLVD. DES LAURENTIDES
À St. Martin 
LAVAL

9h o èh pj 6878 EST, JEAN-TALON
Près Langelier
SAINT-LEONARD 259-2571

3450 CÔTE VERTU 
À l'est de la Transcanadienne 
ST. LAURENT• Jeudi, vendredi 9h □ 9h 332-2851 V668-1140

EOLSKAYA.9h o 5h• Samedi
“Ncu$ tokens leut, sauf la fabrlcaUciV* 25 ou 40 onces La vodka qui nous ressemble-

VENTE D’EXPANSION EN MARS
PROGRESSONS ENSEMBLE

CALCUUIBICf/^^^ /

** g /S / lrà* economique » ;i#. \

X / 2014 siege rembourre en mate „ /

f / 'id dossier en vmyle 2 ajusiements **
pour un confort total couleurs noir 

brun, orange

CLASSEURS
“ÉCONOMIE”/ Models TI-2550-II

/ De "Texas Instruments" 8 
/ chiffres. 5 fonctions I - 

/ * 3-1. ciel pour racine car
' ree |v). carré (x:| et réciproque 

à - I. clef pour échangé (RVI. 
mémoire indépendante |M •

M I constante automatique derr 
males fixes ou flottantes Adaptateur 

AC inclus

En acier épais munis d 
sur le deuxieme tiroir

N" format lettre 4 tiroirs

Prix or ci. : Si 10.00

Gagnez un de nos deux (2) voyages aux Barbades (1 semaine. 2 
— hotel et transport compris)
Chaque achat de S5 et plus a l'une ou l'autre de nos succursales 
donne le droit de participer au tirage
Le concours se termine le 31 mars 1976 le tirage se fera le 5 avril 
a 9 h precises et aura lieu a notre succursale du Complexé Des 
jardins

un verrou a came installe
personnes

«r s 74!?PRIX1 - 
TK——

PILON:

437” No 12421 formai legs! 4 mous
- - Prix ord. : S123.00 /

Prix ord.: S55.955 |0'i vjji ct'ese-ie j r'v ..r. t
Modèle Bioiatcr ' en plus de ses 8 chiflies. 4
tj notions i -
ti'Otythnes eu: inriueroerdien: .aire com 
correme-: Ceci est base sur es trois cy 

es suçants physiologique ,23 iou»si 
emctionnei '26 ion-si e" inteüec 
’-e* '33 tours» pi-.iS'Ciirs como^ /
•r-es d «Manon s mteressem / 
j.u biorythmes rr '.ennenr / 
rompre ne terre rheo-e /
D c o * leurs piiores E - /
•ssayr ..ne c esi •,» /

.dICu e'.i" e IjvO

S 59Ï5B PRIX PILON:e e ,0uS donnera
## - PRIX PILON:

' '84!

s
ODQQ
BOOS
BOOS
0008
0080

mV
:

V :
I # • ■ill

Vr-----
I

:
ilSHARP” I Chaise 

à bras
•mpilaklt

i

Z est plus éveille 
Z que jamais

Z Avec sa plus recente calculatrice imprimante modèle EL 
' 1051. capacité 10 chiffres. 4 fonctions ( +■ - v 4- )

def de S. constante automatique, cal 
cul des taxes et escomptes, décimales 

fixes ou flottantes Garantie totale- 12 mois .

p S Le eau' inconven ant ce 
cette calculatrice elle ni 
que de touj 
tie l étal di 
vous êtes 1

il
BUREAU EN MÉTAL|Our$ connai 

ans lequel LAMPE!
/ No 3001. cadre chrome, appui-bras

en noyer, siège et dossier en vinyle. 
couleurs noir. brun, orange

Prix ord.: $27.95

Dessus 24"’x 54". pupitre à double caisson, deux ti­
roirs utilités et deux tiroirs classeurs, serrure sur tiroirs 

de droite, acier peint noir

i hiets ielimité
No lil G. conçue pour pmduue 

plus de clarté. Choix de couleurs

Prix ord. : S31.50

'34!
Prix ord. S209.00Prix ord. : S169.95

M24'.5
$23)5 ^S<‘17*?4154“ PRIXPRIX PILON: PRIX

PILON:PRIX PILON: PILON:
!Pî ION kZ"P.S. Le cahier publicitaire est maintenant disponible^^r 

à la succursale de votre voisinage. Demandez-le et 
profitez de la vente immédiatement.

LES CARTES DE CRÉDIT 'CHARGEX ET 
"MASTER CHARGE" SONT ACCEPTÉES.

AA
765. Beaubien. 
800. Mont Royal.

773 9501 
524 3081

280. Sainl-lacques.
903 4. bail. Saint Michel. 

8559. bail. SainVlaimt. 381-6261 316 Sant-Ceorses
851. bail. Ot carie. 748-7961

VISITEZ NOTRE NOUVELLE SUCCURSALE 
AU "COMPLEXE DESJARDINS"

Suite 264. Tél.: 285-6311

842 4171 
387 1084 
4364430

inc
Fourniture» de bureau A (SjinUérëmtlr v

X
i
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)J ■300 Vestes en cuir pour 
Dames... Élégance du 
Printemps à un 
Prix Plaisant
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$4%
HCourant

79.99
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Hy.! :
Coupée dans du véritable cuir peau de vache, cette 
élégante veste possède un collet et des 
manchettes en style de chemise, fermeture à 
boutons-poussoir et doubles poches avec 
piqûres croisées. En brun, selle, 
chamois, ou naturel. Quatre Styles 
en grandeurs 7-15.

s
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PHONOGRAPHE 
JAMBOREE 

Concept nouveau 
et excitant 

en phonographes 
pour enfants.

a

JEU ÉLECTRONIQUE 
VIDÉOMASTER 

| Six jeux amusants 
qui amuseront la 

l MW&ÈW&'y famille entière.

4^J2995
^Phk Vous n'avez qu’à le brancher 

mSf à votre télévision vous aurez
aËgL^^BB @BBEgg^nSB^SB'£2&BKt des heures d'excitant

divertissement électronique.
-^Sp» Tennis plus 5 autres jeux.

v

\SSf Iii J
• HS 11 Li ..ÿ> ? W-M-XMMCII c l jsgc^ m 9995ÉCONOMISEZ $10. Stéréo 

Multiplex pour Auto AM/FM
avec 8 pistes. Inclus un cabinet en polystyrene 

à grande résistance aux chocs, 
phonographe 2 vitesses, table 
tournante de 7", haut-parleur 

de 4". amplificateur 
transistorisé, section plate­

forme moderne, lumière 
clignotante, corde électrique 

de 6 pds., 20 Disques L.J.

mâ I

7/ yCourant
79.99

I
■i

Superbe Hyper-Aubaine! Complet avec contrôles automatiques 
ou manuels. Les haut-parleurs ne sont pas inclus. 1f

v.«S5XT'.1 ■ ace»;.::i •*5i
- /"y

ystài-i,

: ■ i

i
%GE i!

7
lv

Unité de 1,000 L.J. Des ÉCONOMISEZ $4.
Radio 

Mickey Mouse.

Radio-Réveil 
Numérique 

Juliette AM/FM

Radio 
Portatif AM/FM 

par Juliette.

Stéréo pour Auto
Mini-Style rangement pour Artistes les plus 

8 Pistes. les 8 pistes. Populaires.

H "10" 36" 16"2888 i2" chacun

Pile AFC comprise 
ou fonctionnement électrique. 
Antenne téléscopique,cabinet 
imitation cuir, écouteurs, jack. 

Idéal pour le printemps et l'été.

Indus un système de réveil 
Réglez-et-oubliez. Gros chiffres, 

reveillez-vous au son de la 
musique ou du révell-matln. 

Commandes de son complètes, 
écouteurs, cabinet noyer.

Ce radio pour chanter ensemble 
microphones avec commande 
et une corde de 10 pds. Indus 

pour le son 9 volts, plie 
(non-incluse).

Sonny & Cher, 
Ocean, The Suprêmes, 

et plusieurs autres. Faites votre 
choix. Ne manquez pas cette 

hyper—aubaine!

Protégez vos rubans avec cetteAssez petit pour fonctionner dans 
n'importe quelle auto. Et cependant 11 jolie unité d entreposage. Aussi 
ofte une grande reproduction du son. vendue pour rubans cassettes 

Haut parleurs appareillés... pour seulement 7.99.
la paire 6.99

• RESTAURANT VILLAGEOIS
fmu ■■ renée «U>/c*eu à eotre 
resteerset après le mm# es Image.1 GRAND MAGASIN-CENTRE 2000, BOUL. ST-MARTIN, LAVAL HEURES DU MAGASIN 

Lundi, Mardi, Mercredi—-9 a.m. jusqu e 6 p.œ. 
Jeudi, Vendredi—-9 a.m. juuqu'è 9 p.m. 

Samedi—9 a.m. juaqm à 5 p.m,
• NOTRE PLAN MISE DE CÔTÉ

Au.m**r*
. MASTER CHARGE & CHARGEA • SERVICE FINANCIER AVCO

Peer le mardi aetlWe #4»4reSe eeelemeel.• POSTE D’ESSENCE 24 àrs».
Notre etatS#e Eeee libre service 
est eeverte pesdaat 24 lues.

• 40 COMPTOIRS DE CAISSES
rom U utrlca n,Ma m fl» «total*.
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Messina se fait plomber ; on recherche Porco
par Michel AUGER et 
Jean-Pierre CHARBONNEAU

1-a Mafia a encore une fois joué du 
revolver, hier après-midi, dans la 
"Petite Italie” montréalaise. Résultat: 
un cadavre de plus sur les dalles de 
la morgue et un des témoins silen­
cieux de iaCECI qui est recherché.

Responsabied'un bar espresso de la 
rue Tillemont, dans le secteur nord de 
la métropole. Sebastiano Messina. 34 
ans, préparait le traditionnel café ita­
lien lorsqu'un visiteur inattendu a fait 
irrup'inn dans la petilc salle rie jeux 
et lui a déchargé cinq balles de revol­
ver dans le corps.

Alertes par les voisins qui ont en­
tendu les détonations, les policiers ont 
vite rapplique dans les alentours du 
1302 Tillemont. A peine quelques heu­
res plus tard, les detectives se lan­
çaient a la recherche d'Enzo Porcn, 
un des proches collaborateurs rie 
Paolo \ mit.

Même s'ils savent fort bien que la

loi du silence es, de irauuion uaos le 
milieu, les enquêteurs de la CUM veu­
lent néanmoins poser une bonne série 
de questions à Porco. Toutefois, s'il 
faut se fier à l'attitude de ce "pic- 
ciotto" devant les commissaires de la 
CECO, cet interrogatoire, s'il a lieu, 
risque d'être ardu...

L'élimination de Messina ajoutée à 
celle rie Pietro Sciarra. le "conseiller 
spécial" du "Seigneur" Paolo Violi, 
abattu le 14 février dernier, laisse 
perplexes les policiers sur le climat 
interne qui prévaut à l'intérieur de la 
Mafia montréalaise.

Durement touché par les coups de 
filet policiers et la publicité qui a en­
touré les audiences de la CECO. le 

gang italien est-ilâso tour en train 
de se disloquer, se demandent les po­
liciers.

Le fait que les deux victimes 
étaient ries mafiosi bien cotes et, sur­

tout, qu'ils étaient originaires du 
même patelin sicilien, intrigue au plus 
haut point les intéressés.

Pour le moment, les responsables 
de cette enquête, les sergents-détecti­
ves Guy Gelderbloom et Jocelyn Dex- 
traze. de même que le lieutenant 
Emile Boire, se refusent à toute ex­
trapolation sur le sujet.

uci.e a vuiiuiieucé a faire du bruit. 
Avec d’autres "piciotti'' notoires, il 
avait tenté d'extorquer à deux compa­
triotes. une somme de 10 cents la 
caisse de raisins que ceux-ci impor­
taient au Canada. Ce racket de ' pro­
tection” leur aurait rapporté $4.000 
par semaine sans effort, si la police 
ne s'en était pas mêlée.

En 1963, Messina était contraint à 
retourner en Italie par suite d'infrac­
tions à la loi canadienne de l'Immi­
gration. Moins de douze mois plus 
tard, il était de retour à Montréal où 
on l'accusait d'avoir tenu une maison 
de jeu. Cette inculpation devait se re­
péter à quelques occasions par la 
sure.

t/i dernière inscription a snn dossier 
judiciaire remonte à 1974. alors qu'il 
a été condamné a une peine de neuf 
mois rie prison. En l’envoyant à l'om­

bre pour une fraude de $16.000 le juge 
avait qualifié cette sentence d'exem­
plaire...

v

i

tr*-i 'V* La victime de cet autre reglement 
de compte était loin d'étre un inconnu 
pour la police. Lui aussi fiché pour 

appartenance au clan Cntroni- 
Violi, il avait fait parler de lui a plu­
sieurs reprises.

Arrivé â Montréal de sa Sicile na- 
avait rapidement gravi les echelons 
du milieu.

Plus rustre que son aine. Sebastiano 
s'elait surtout fait connaître par la 
violence de ses méthodes. Considéré 
comme un exécutant doué, il aurait, 
selon la police, liquidé plusieurs indi­
vidus pour le compte de l'organisa­
tion.
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Sebaviono MESSINA C'est en 1%3 que sa carrière crimi- Enzo PORCO

carrières
ET PROFESSIONS

PROJET BAIE JAMESl/ASSURAXCK-VIE DESJARDINS

d CENTRE BERTHELET INC. 
ÉDUCATEURS

POSTE À MONTRÉALOFFRE UN POSTE DE

Notre entreprise requiert les services d'un
DIRECTEUR!! RICE) DES PLACEMENTS MOBILIERS Vous songe/ a jouet un rôle ri éducateur auprès d un grou­

pe d® jeunes en difficulté d adaptation, nous vo is offrons 
un emploi immédiat a temps complet ou a temps pa-i ? . 
avec dos avantages salariaux reels
Votre formation est rie niveau collegial n i Univeisti^uo 
vous êtes Age de 21 a 35 ans. un milieu riche en besoins et 
en perspectives vous attend Les techniciens en education 
spécialisée et les enseignants possèdent un atout majeur

Acheteur
Fonction?

LA FONCTION - iFnde-n=rt des fends de le compagnie par des • r.oi’aborer avec l»s requérants
• rechercher des produits et des sources d appiovis'onnement
• planifier les achats majeurs
• preparer les appels d'offres
• procéder a l'achat du materiel technique
• administrer les commandes de fabrication et autres

• ^ »-5 . r” er
in.e'îissçtnprî'â F"' •. a e • - notMi iFr

- E 'aborrr le*5 T' •' ~ r% c> - :?mr- 1rs p-pg-gi—'es d’invest'ssements et faire 
ces recommandations aj i ;é de placements. SURVEILLANTS Exigences du poste

• etudes en génie mécanique ou grande expérience dans les achats 
d'équipement lourd

• au moins deux ans d'experience comme acheteur de materiel technique
• bilingue
• detemr le diplôme d'acheteur professionnel serait un atout

Les personnes intéressé es doivent (aire parvenir leur demande accompagnée d'un curriculum vi­
tae détaillé au bureau de Recrutement et faire mention du dossier z2 365.

A............. .. es progr ri nve ' ssements et voir à l'exéc ition ries o-dres
d'achat eu de vente ti'r:. ’ cations ou d'actions par différents courtiers. Travail a temps partiel (pour la période d ete1 Taches d es­

corte et de surveillance auprès des pensionnaires 
Hommes entre 25 et 45 ans. bonne santé ayant complete 
des etudes de niveau secondare* Ver à I‘investis^nter.t à ucur: terme des sommes disponinies.

Depose/ votre candidature par ecrrt a,ec curriculum vtae avant t 15 
avril IS/6 a

LES QUALIFICATIONS
• ■ îe 2e

tr.lt if. :

at^Lt .î : t •

• • ... -

: flu .l ent. La qualification Cm.A. serait un
Direction du Personnel 
CENTRE BERTHELET INC 
8029 83e Avenue. 
Riviere-des-Prairies. 
Montreal H1 C 1 S4

LALONDE, VALOIS 
LAMARRE, VALOIS 
& ASSOCIÉS. INC.- : le <; ■ aire (je?

I
r:' ts mobiliers à 

' i ad • *• • at•• d'un portefeuille)onsaij
t'. JltlC 3.

EXPERTS CONSEILS CONSULTANTS 
GROUPE LAVAUN

11 30 OUF. ST RUF SHERBROOKE. MONTREAL. QUEBEC. CANADA H3A ZR5 
TEL t514.286 1 7*0

d^s i 
d'a,lions e:

ir.es

- : i'.érte au | ' e se iu placement et la apacité de false la syn- 
" - tuatic on que et des mouvements de: arches boursiers.1

- Ferle maturité, irntiatr.e et escrit d'crgansaticn et de leadership.

GLES CONDITIONS DE TRAVAIL — Les de'is sent ne" bre < et de ta 
intéressant, i’r-plei stable et les avantages sociaux généreux.

LE LIEU DE TRAVAIL - L

%s, Is salaus

fVENTE INDUSTRIELLE
LA PRESSE VOUS OFFRE 

LE MEILLEUR CHOIX 
DE CARRIERES ET 

PROFESSIONS TOUS 
LES JOURS DE 
LA SEMAINE.

. s VENDEUR
INDUSTRIEL

Manufacturier renomme de fournitures e: systèmes d em­
paquetage .r.dusîr.e: recherche les set,.ces d'un représen­
tant aux ventes pour la regon ce Montreal.
Une education collegiale preferee avec quelques années 
C experience dans la vente ou formation anterieure auprès 
d une industrie Bilinguisme essentiel. Age 25 a 35 ans 
Salaire, commission, boni, dépenses payees, voiture four­
me. excellent programme de retraite, participation aux pro­
fits.
Programme oe forma: on Occasion de carrière avec possi­
bilité d implantation d idees créatives.

Pour entrevue téléphoner a

C:'c:ê!inn a:
fs f- f. p: -rr -,

’•eur curn-.t. v ‘.d1? a.,

Service du Personnel 
L Assurance-Vie Desjardins 
200. avenue des Commandeurs 
Lévis (Quebec) G6V 6R2 
Téléphone: (418) 835-2243

• -5-3

fa e par.r

Mont rôala*
Joignez-vous à l'équipe de 
vente de M. Laflamme chez
ALL-STEEL CAA A DAi Gilles Beaulieu 

SIGNODE CANADA LTEE. 
489-6861

Lund. 1 5 mars 76 entre 9 et 5h.

À cause de l’expansion toujours c roissante de no. 
tre compagnie, nous avons nouvellement créé un 
poste offrant un éventail complet d avantage,, y 
compris une voiture, un salaire compétitif, com­
mission et dépensés payees, 
l.e candidat se rapportera directement A M La 
tlammc. notre gerant des vente*, régionales pour 
l'est du Canada, et ses fonctions comprendront ks 
x entes A l inteneur rie la région.
Si votre dosMpr réunit de J a S ans d experience 
dans le domaine des ventes industrielle-. n un®
ex ce ü ente maîtrise de l'anglais pt du franca:;,
nous aimerions vous rencontrer
Réponde? imrrpdiaienient. par e« eu précisant
votre salaire des: c r% eu influant mri# nimn

lum vuae et pxjreneme Votte landidatute sera 
considérée rn toute discretion.

!
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GENDARMERIE ROYALE DU CANADA
SOUS-DIRECTION DE LA SECURITÉ 

DE L'INFORMATIQUE

SUPERVISEURS
Nous sommes a la recherche d'un superviseur rie 
production pour notre usine de Montreal. I

!

SUPERVISEUR PRIX DE REVIENT1 o candidat ideal devra posséder une bonne expo, 
tienr.e danr. la fabrication de pantalons pour hom­
mes. Il ou elle devra avoir fait ses preuves comme 
meneur d hommes. Sous la direction du gérant d usi­
ne il nu elle sera responsable d une section compre­
nant environ 30 â 40 employes.

Le salaire offert est au dessus rie la moyenne et on 
vous offre d'excellentes possibilités d'avancement.

La Gendai me ° -ny a C H i nil, o aux CitnV = r*3

canadien; des potes d* mrmhies r,Vits dans les domaines
Nous sommes a la recherche d une personne dyna­

mique avant la competence voulue pour assumer la 
responsabilité de notre service du prix de revient.

Le candidat ideal devra être bilingue avoir un mi­
nimum de 3 années ri'expenence et avoir complete la 
3e année du cours R IA. il devra egalement avoir 
Vexperience d'au moins 1 annee dans la supervision 
de personnel

Ce poste intéressera les personnes dont le salaire 
actuel se situe entre S11,000 et S12 000 par annee.

In C*»ér4itt mttrttitt sen'f'its 1 tnttut tout /•mtnet H’ écrit i 
Maurice Lamoureux.
Chef des services au personnel,
BISCUITS DAVID,
5200 rue Hochelaga,
Montreal HIV 1 G4.

i

CONSEILLER EN RECHERCHE 
SECURITE DU MEC1N0IDE

Tarticipp. eu tant r, ® •• emhre d .. o pqu'p*. a I ins­
pection et a I evaluation, d un point rie vue spcuutaup. d*s 
installations informât.gués *>* du mecanoide connexe Le 
titulaire du poste rie.ra . specter les locaux, ta re ces eva­
luations. rédiger des rapports, proposer des normes con­
cernant le mecano de. etuc er et élaborer ces systèmes se 
conformant aux exigences en matière ce sécurité et don­
ner des consens sur les questions Ce la sécurité des ordina­
teurs au sein du gouvernement canadien Les installations 
sont très vanees et comptent differents genres d ordina­
teurs et d équipements connexes

Ü
::

I
itsx

x A LL-STEEL U 
M. Don Bolduc 
Directeur du personnel

Si vous ties inter esses a relever le défi, veuille/ s'il vous plaît 
soumettre votre candidature par telephone a.

ALL-STEEL CANADA LTD.PEERLESS CLOTHING MANUFACTURING
.3500 Côte-Vertu 
Montréal, Quebec H4R 1R19600 St-Laurent, Montreal 

(514) 381-8881, local 78
La preference sera accordée aux personnes possédant 

un diplôme universitaire en ordinatique ou en electrotech- 
riq .e avec spécialisa*..on en ordinatique, et plusieurs an­
nées d experience pratique dans ces domaines Toutefois 
on prendra egalement en consideration la demande des 
postulants reçu une formation technique équivalente et 
a.a .: acquis de i experience dans des domaines te's que la 
conception logique

Lieu de travail: Ottawa 
Traitement a compter de: $23,483 
Reference a rappeler : GP 548-3-0 1 2

e

REPRESENTANTGENORON, LEGAULT. LAMBERT & ASSOCIÉS
S

i Bureau d ingénieurs conseils oeuvrant dans les domaines 
suivants : mécanique électricité, structure, gérance, ame­
nagement
Notre société requiert les services d ingénieurs, techni­
ciens et dessinateurs en

Manufacturier national recherche un candidat pour le 
représenter auprès des marchands de bois et maté­
riaux de construction ainsi qu'aupres des contrac­
tées.
Le candidat sera sérieux, agressif et aura preferahle- 
ment une connaissance du marche des matériaux de 
construction.
Il aura egalement une bonne connaissance de ( an­
glais
Salaire et bom. auto rfo compagnie ainsi qu'une 
gamme complete de benefices marginaux.
Toutes les réponses seront traitées 
confidentiellement.
Fartes panant votre ' curriculum \ntaa " *

LA PRESSE. RET.: 17203 
C. P. 6041. Succurwle "A" 

MONTHÉALH3C3E3

ANALYSTE A LA RECHERCHE 
SECURITE DE L'INFORMATIQUE

l

PLACE
DESJARDINS

Participe a 1‘etunp. I evaluation. I analyse et I elabora­
tion UPS mesures rte sécurité de l mini matique qm devront 
être appliquées eu gouvernement federal 1rs dome mes de 
t'a . ail comprenne"' les s, sternes d exploitation, les appli­
cations. |e fit hier rentra! les interlaces entre le-, mater,et; 
rt« traitement et d* communication et les mini nidma’eu's 
L»s systèmes ut'hses varient beaucoup selon le domaine 
c exploitatiori. I équipement et I application

Ce poste intéressera les programmeurs qui désirent 
mettre leurs connaissances spec-alisees en pratique dans 
les domaines de la conception des systèmes et de la pro­
tection des données II est essentiel d avoir ae I experience 
et des aptitudes reconnues en programmétrie et en pro­
grammation ri ordinateurs de moyenne et de grande puis­
sance (ex. B 6700. CDC CYBER. CEDSYSTEM 10. MIS 
Senes 60. IBM 370. U NI VAC 1100). Enfin, la preference 
ira aux postulants qui possèdent un grade universitaire ou 
un grade equivalent en ordinatique.

Lieu de travail: Ottawa 
Traitement a compter de: $19,604 
Reference a rappeler: GP 548 3 019 

Les traitements offerts seront fonction de la formation 
professionnelle et de I experience des candidats

Faire parvenir votre curriculum vitae a I adresse suivan­
te. en indiquant votre traitement actuel et le numéro de 
reference approprie

#

I

!
— Execute tout autre travail demande par le service de la COM­

MERCIALISATION

I

MÉCANIQUE ET ÉLECTRICITÉ
INC.l»s candidats participeront A la realisation de projets dans 

les domaines institutionnel, commercial et industriel 
Le salaire correspondra aux aptitudes et a I experience 
d®s candidats ; d excellents avantages sociaux se greffent 
au salaire

ftm parvenir votre ’nmeuhm vrtee" pu cemmuau/uer eu bureau:

450 est. rue Sherbrooke (metro Sherbrooke)
Montreal, Que. H2L 1 JB
844-1936

Toutes les demandes seront traitées confidentiellement.

I
s

SECRETAIRE
RESPONSABILITES GENERALES
— Prend en sténographié lettres et rapports les traduit si neces­

saire et les transcrit.
— Rédigé au besom la correspondance:
— Convoque les reunions du Service.
— Prepare et contrôle les dossiers et von a la classification.

EXIGENCES ETÛUALIFICATIONS
— Sténo dactylo bilingue avec bonne experience dans ce genre de 

travail.
— Personnalité et entregent.
— Au moms 3 années d experience 
Poste â combler immédiatement II

v Une agence de publicité recherche les services d un ou 
d'une comptable pour s occuper de la comptabilité genera­
le jusqu a la preparation des états financiers mensuels 
Aucun Age requis experience 3 ans 
POUR ENTREVUE SIGNALEZ
382-1450

COMPTABLE
En commandant votre petite annonce 

à 285-7111, 
vous n'avez qu'à donner le numéro 

de votre carte CHARGEZ

*»***/ pestrr vêtu Itmeeit n ,ot meut t*>t'*r*qc*i t 
Roland Durand.
PLACE DESJARDINS INC. 
1253 avenue McGill College, 
suite 1.000.
Montreal H3B 3A1

Le Commissaire
Gendarmerie royale du Canada 
Ottawa (Ontario) K 1A 0B2
A l’stl. it: L'ifl. nip. it rtcreftaeet Yvon Martin
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1 Si vous aimez les grands espaces... 
Versailles Ford 
a de la place pour vous.

*

3LÊ# PROJET BAIE JAMES
POSTES AU CHANTIER ET A MONTRÉAL 

COMMIS DE BUREAUm
m #pëi

Fonctions : Exécutent dos travaux de bureau qui exigent la connaissance de 
! organisation rationnelle du travail de bureau comme transcrire, 
comparer, enregistrer et autrement traiter les informations

■»*’«»• c«ndid4iuin
sa*«"
V- Nous avons besoin d'un

conseiller techniqueExigences : Formation de niveau secondaire. Connaissance de la dactylogra
phie. 2 a 3 ans d'experience de travail do bureau.

Pour plus do renseignements. veuille/ communiquer avec Anne-Marié Burlone. 2881740. poste 236. 
Service de Recrutement de

%'S, (service salesmen)a avec expérience, prelérablement acquise chez un concessionnaire 
Ford.

c

Versailles Ford fait les choses en grand pour ses employes: am­
biance de travail agréable, salaire intéressant et nombreux avanta­
ges sociaux.LALONDE, VALOIS 

LAMARRE. VALOIS 
& ASSOCIÉS. INC.

Ministère de l'Industrie et du Commerce 
Ottawa Hull Pour rendez-vous: M. Gerry Loiselle

376-8180

AGENTS DE COMMERCE EXPERTS CONSEILS CONSULTANTS 
GROUPE LAVALIN 

1130 OUEST RUE SHERBROOKE. MONTREAL 
QUEBEC. CANADA H3A2RS 

TEl (SMI 218 1 MO
!$£rsailles ford

- C'est grand en grand ITraitement. S19 015 - S27 688 
No de référence 6 AC 001 (Kl 4650 est. rue Jean-Talon (entre Pie-IXet Vuul 376-8100
l.r inmstcre accorde une importante i ru-ssa- te a ! eldboia- 
«.or. il'un ensemble complet de politiques a court terme 
comme j long «cime touchant ("industrie Dans ce but. le mi 
- Mere est eu tram de formuler des strategies sectorielles 
uesWiccs J encourager une plus laige par t-upation des ptiti- 
. paux secteurs de l'industrie canadienne a la realisation des 
objectifs economiques et sociaux du pays. Ces positions 
fourniront aux candidats chois i l'occasion d'mllucncvr 
d'une manière significative, l'analyse, le développement et 
a mise en application des politiques fédérales concernant 

s Mfatcg'cs industrielles roui l'Industrie canadienne

BD
xX:::X::xX:X:XXyX:X:X:X:Xx::X:X::::yX:X:Xx:xX:X:X::xX::x:x:x:xXx:x:x:::x:x:'.
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1
GENDRON, LEFEBVRE INC

ConsultantsAGENTS DE RÉCLAMATIONSLES CONSTATIONS OU ST-LAURENT LIMITÉE
Édifice GL. suite 200.1 Plane Laval. Laval

requiert les services de Poste Vice- President
Fonctions :
— Administrer la division des experts
— Voir à l'application des lois et prodécures de la compa 

gnie

Qualifications :
— Posséder un permis d expert. categorie AG ou A 4
— Bilingue
— Habileté ù dicter
— Être âgé de 30 ans et plus
— 15 ans d’expérience minimum
— Meneur d'hommes. Avoir la capacité et l'intérêt de tra 

veiller au sein d'une entreprise dynamique et progress»-

SECRÉTAIREI
|

y

MÉCANICIENS ET 
CONTREMAÎTRES 

MÉCANICIENS

LE POSTE
Dactylo en fiançai» et en anglâix de lettre», devis, rapports Factu­
ration mensuelle Verification des feuilles de temps Traduction et 
composition de lettres
LA CANDIDATE:
— Doit etie bilingue, posséder un minimum de b ans d experience 

et aimer les chiffres

Conditions de candidature
la preference scia donnée aux htuiu tes d'un diplôme un - 
vriMtauc en Sciences economiques, en Adm lustration îles 
affaires ou en Commerce. Les candidats doivent posséder 
île I experience dans le domaine du l'élaboration de politi­
ques, ainsi que de bonnes connaissances économiques et 
• s doivent egalement bien connaître l'industrie canadienne. 
Pour certains postes, la connaissance de l'anglais est indis­
pensable. pour d'autres, la connu.ssancc de l’anglais et du 
français est indispensable.

X

CALCULATEURS
LE POSTE:
— Exécuter des calculs a partir des données recueuillies par les 

équipés d arpentage.
LE CANDIDAT:
— Doit avoir 3 à 5 ans d experience comme chef d équipé en et- 

oentaqe leqal
— Avoir de bonnes notions de geometric plane, analytique, ap­

pliquée et de trigonométrie.
Salaire selon competence. I xcellents benefices marginaux
Veuiller communiquer avec:

Suzanne Bougie- Lauzon 
Responsable, ressources humaines 
514 - 384-1260

devant travailler dans la region de Quebec a in 
si que dans le nord du Québec en général. Traitement :

— Salaire selon qualifications et expenence.
— Prime de rendement. Allocation pour automobile
— Bénéfices marginaux.Les candidats doivent remplir les conditions suivante»: 

Posséder au moins 10 ans d'expérience dans le du 
inaine de l'equipcmvnt lourd, resident ou s'engage a 
reside r dans la région de Que bue.

iVuint* condition de travail, avantage» -sociaux. et salaire 
selon la coiiqx lence.

.e» candidats doivent -numeurc leur demande en > .n|re« 
suit au.

f ulgonces linguistiques
Les unilingues peuvent postuler un poste bd:' çuc s'ils con­
sentent par eent » s en g j per da^s un programme de forma•
: en linguistique qui pourra, au gré de la Commission de la 
\ cto-' r..Clique, durer jusqu a ur an. i a Commission 
• ««jj.. r a d abord de leurs aptit..ceshngu-stiques. puis dr ■ 
tern era le eu des cours le titularisation ne sera accordée 
c * .* r r/i-yv " * i r • • j?v î r > - r avec Sut ers

Comment se porter candidat
Remplit le fcrrr.jlare cecen a-ce c emplw C f P. Jt 
en le t ou.e Jars les bureau « de poste, les ce-tres fédérai r 
ce ms.n a (tuvte. c: les bureau* de la Commission «vr ‘a 
'r-'ctic-i publique eu Car ace. - et le fa re parvenir a

Programme des cadres administratifs 
Commission de la fonction publique du Canada 
Bureau 1735. tour ouest. Esplanade laurier 
300 ouest, avenue Laurier 
Ottawa (Ontario! Kl A QM7

Toutes les demandes seiont traitées conlidenhel/ement. laite pauomr to 
tie cuinculvm viiae a

Pierre Roberge et Associes Inc 
C.P 188, Suce. Bourassa, 
Montreal. Que.

V
1
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CONSTRUCTIONS DU 
ST LAURENT LIMITÉE
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LA FEDERATION D'ATHLÉTISME 
DU QUÉBEC

OFFRE D’EMPLOI
1101 Boulevard dns Chutes 
Villeneuve, Quebec 5, P.Q.

l«» Federation de I U P A des laurentides 
requiert les services d'un 

evalualeur agree

FONCTION — voir » la bonne marche du servoce d évalua 
tion a I U p A des Leurentidc» 
preparer les dossier» d évaluation 
négocier avec la partie expropriante

recherche unx
Date limite" le 25 mars 197R COORDONNATEUR TECHNIQUEFnr-e de te mou r s rappeler le numéro dereference approprie.

i FONCTIONS:
-- Animer la commission technique
— Elaborer les politiques d'action
— Établir les programmes d'action
— Coordonner et superviser les programme»
— Faire rapport do ces activité»
— Préparer les budgets 
QUALIFICATIONS .
— Dctemr une formation universitaire en education physi

EXIGENCES .
5 années d experience dans In secteur 
Aptitudes a l'animation

SALAIRE . Selon les politiques en vigueur a la Federation 
fate parvenir voire curriculum ntae au plus tard le 31 mers 1976 a

Federation de l'Athletisme du Quebec 
a s Directeur general 
141 5 est. rue Jarry, Montreal 
Quebec H2E 2Z7

QUALIFICATIONS REQUISES
posséder son attestation ü évaluateur agr» » 

— connaissance du milieu agricole
aptitudes a communiquer avec les personne» 
posséder la langue anglaise aéra un avantageGÉRANT D'USINE x

CHEF DE DEPARTEMENT DE 
SANTÉ COMMUNAUTAIRE 

L'HÛTEL-DIEU DE GASPÉ, 6ASPE

Poste vacant Une compagnie on plein essor est a la recherche d'un 
gerant pour son usine do la region do Montreal.

Le candidat est un meneur d'hommes, dynamique, 
possédant une vaste experience dans le domaine do 
la couture

Sous la direction du vice-president de la production, 
il dirigera un personnel d’au delà de 150 employes.

Un excellent salaire est offert ainsi que des avanta­
ges sociaux et une belle perspective d'avenir au sein 
d une compagnie ù croissance rapide.

LIEU ET CONDITIONS DE TRAVAIL
— le secretariat est situe a St Lustache. Cta Deun* Muni*

— une automobile est requise pour le» dept.« 
cements dans la region

— le salaire sera établi selon les qualifications 
et I experience

— les candidats doivent laire parvenir leur eu' 
ticulum vitae a

Kpour
FONCTIONS §
U Faire participer les professionnels oeuvrant dans son

departement X
A mi fonctionnement et A la coordination des services de % 

santé courants dans le centre hospitalier j;j.
Bl a I elaboration. » le mise en oeuvre et au développement 

de programme de santé physique et mentale et de servi­
ras préventifs;

C) a des études surles besoins de la population dans les
domaines de la santé physique et de la santé mentale. j:

X
X

Federation de IU.P.A. des Laurentidcs 
C.P. 210. 55. rue Grignon 
St-Eustache. Cté Deux Montagnes 
Tel.; 1514) 472-0440

X;X;X;X# X>XÿX: :::X:::;:::x:::ç:X':'::::::.x-xx-:-::x::

2) Fane en sorte que des médecins et dentistes fournissent les % 
sums d urgence de premiere ligne et les services ester tirs jx 
généraux X

QUALIFICATIONS REQUISES. %
Médecin a plein temps possédant un diplôme specialise dans le 
domaine de la santé publique ou de la santé communautaire, ou 
possédant une formation ou expérience jugée équivalent* a lel ;;; 
diplôme 

TRAITEMENT
Selon les échelles de traitement, de la politique administrative et 
valanalo du immsteie des Allaites sociales, pour ces nouveaux

les demandes écrites, accompegnees dun curriculum vtlae doivent 
parvenir eu plus tard le 30 mers 1976. a 

Adeodat Coulombo 
Directeur general 
LHôtel-Dieu de Gaspe

S VP feue parvenir votre curriculum vitee a

LA PRESSE. REF. 17195 
C.P. 6041. SUCC "A” 
MONTREAL H3C 3E3 REPRESENTANT DES VENTES INGENIEUR POUR MANUFACTURExX

x Un grossiste en quincaillerie et couvre planchers 
v recherche les services d'un représentant des ventes 

pour les territoires suivants:
VAUOREUIL TERREBONNE. ASSOMPTION. 
DEUX-MONTAGNES. VALLEYFIEID. CHATEAUGUAY. 
LONGUEUfL AINSI QUE L'ABITIBI

iü Chaque cas sera traite avec discretion et une réponse 
sera omise a chaque candidature | |

il

il

:::: Coci est une position permanente qui intéresserait uno 
personne avec plusieurs années d experience en machina 
ge et qui voudrait élargir ses connaissances dans les proce 
dures et l equipement pour une usine moderne. Il devra 
posséder une experience approfondie concernant le niachi 
nage, la machinerie d'outils, jigs et le montage do machi

Avoir l'initiative et les capacités de résoudre les problèmes 
et améliorer ainsi que la facilité de travailler avec les opera 
leurs, les outilleurs et les contremaîtres.
Quelques connaissances en études de temps et en mainte 
nance pieventive seraient un atout mais m* sont pas n-’ins- 
saiies. Bilingue de preference

IV
i

:§ QUALIFICATIONS:
: • Posséder une voiture de modèle recent.

x: • Être sérieux, dynamique et ambitieux ;
• Posséder une experience dans la vente. 

SI AVANTAGES:

• Produits reputes:
• Salaire très intéressant.

SURVEILLANTS DE CHANTIER (ARCHITECTURE)
MOYEN-ORIENT

X
X

Havre de Gaspe, P. Que
x

IIParlant et écrivant couramment l'anglais. Experience 
dans le domaine do la construction.

Demandes immédiatement

:$ Pure parvenir curriculum vite» " e LOCATION : 1010. rue Cowie 
Granby, Que.

Appliquer a M. G. Cuthill, M. L. Culham

VELAN ENGINEERING LTD.
Tél. Montréal (1-800) 363-1230 1231 

Granby 378-2305

:;.:X:::X:X:X:X:X:X:X:X::::::::VX:::X:::::::::::XX::X::::X::::::F:::::::V:::::-.X
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LA PRESSE. Réf.: 17197 
C. P. 6041, Succursale "A” 

MONTRÉAL H3C3E3
I:x-x xx :-x :XXvX

| H mon- ter - val -, ÿÿ Adresser ■Curriculum vitee J

P G L (INTERNATIONAL) LTEE 
2001. Université, suite 1100 
Montreal. Que.

IOCIIII de» pert.eee

INGENIEUR s
en contrôle des matériaux z>

FONCTION
— L ingénieur techeicho muj lospons.itilti du contrôle dr» mat* 

riaux do pluMetiis projets 
QUALIFICATIONS

Le candidat admissible dévia posséder une experience cl un 
moins tiois (31 ans en contrôle du béton bitumineux dos suis ol 
du béton de riment

LIEU DE TRAVAIL Au siege social a Montreal 
TRAITEMENT

- Salaire a la mesure des quahliratmns ni clans la moyenne su

jjr< ft tSccSftnï

:

I
Municipalité de l'ouest do l’ile de Montreal demande 
un surintendant :%
— Le candidat sera de preference bilingue.
— Possédera des connaissances techniques, do I ex 

perience en inspection de bâtiments et sera fami­
lier avec les operations d'un service de travaux 
publics.

Poste permanent pour le candidat qualifie 

Ecrite d.

:;Xs:XvXyXvXvX:X:X-X-X-X:X:X-XvX-XvX-XvX\vXX-XvXvX-X\vX-XvXvXv
at'<t/

SURINTENDANT DE MUNICIPALITÉ REPRÉSENTANT AUX VENTES
1requiert les services de

2 PROFESSEURS en Informatique scolaire et professionnelle 
(bilingue)
UN PROFESSEUR a plein temps jusqu a le lm de la présenta 

• nnee scolaire
UN PROFESSEUR a demi temps pour une période de 1 ’ i

Pnara ét lut» parvenu «a« éamaaée pat Uni tccompagntt fee ctmcultm ni ta 
anal k 19 mart 1979 a iattanuon de.

M. GUY LUSSIER.
/ h recteur dos Services nu Personnel.
125. boulevard dee Prairies 
Level-des-Rapides.
Ville de Level. Qua

Mdnulacturo canadienne U articles mobiles pour le contort 
dans les maisons, recherche les services d'un représentant 
vendeur pour la province de Quebec $

Nous offrons salaire, commission, voiture et payons toutes 
dépensés. Avantages sociaux habituels de compagnie

Veuille/ adresser notas biographiques détaillées a

AIR-KING LTD.
25 Penn Drive, Weston, Ontario 

M9L2A7
Attention: Mr. R. Jamioson

|peneuie
Avantages sociaux nés intéressants 
Compte de dépenses

VauiUer pinrpin relie application accompagner d un cumcukun niât a 
Rogor Ethior — 381 -8041 1Montreal, Que. H4N 1 H21470. Mazurette.

X-XyX- LA PRESSE, RÉF: 17,204. 
C.P. 6041, Suce. "A” 
Montreal H3C3E3
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Représentant pharmaceutique bilingue ÿ'::::::::::::x:::xx:x:x:::x::>:::::::::.:.xx;xxxx:::xxx:%ÿx\ÿ:ÿ\/x
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S FIRME DE Importante compagnie d'importation de produits elm.en
COMPTABLES AGRÉÉS § tei-es recherche un représentent bilingue evec e.ponence H

Coninwmiiuer k plus toi possAh erre. y: j.un.. igmrubk, .gr»... .... ou un. d.ntM. da.ir.u. 0, m iom S en epicene ou confiserie pour visiter les grossistes et chai-
Directeur au Service du Personnel dn • une hrme proUMionodia nos de magasins du Montreal métropolitain
Commisaion scolaire régionale §: t,u**nwg Esdellent seleire. bénéfices marginaux. euto fournie et $
de l'Yamaska :$ 1 . x compte de dépenses :::

........................ . .. . .... . .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ( I ' ï
X C.P. 6041, Suce. A, Montréal Que.H3C 3E3
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REPRESENTANTPROFESSEUR
DE SCIENCES RELIGIEUSES 

SECONDAIRE II

; Reed f* Canuck, division de Clock Diug Ciu t Cdii.id.il Ltee. cher 
che un représentant do suite pour visiter le» médecins. Ins dim
gués et les hôpitaux a Montieal et aux enviions

prime d encouragement, trais do route, allô 
cation de voiture, et excellents avantages sociaux
Bon salaire initial, une

1S

i
Veuillet fane parvenir votre curriculum vilee et demande de salaire, qui 
seront trades conhdeatieUomeaL a

X
M. E. S. Hartley, Super’ • 
Reed & Cernrick 
36, Northline Road 
Toronto, Ontario M4B 3E3
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Perre Lacoste acquitté 
du meurtre de Michaud ‘Vente de toute beauté!

SRpless" qui se “produisait" 
dans ce bar depuis quelque 
temps.

Et. quatre minutes plus 
tard, la victime était retrou­
vée sans vie. avec une large 
entaille à la tempe.

La preuve avait également 
démontré que. peu de temps 
auparavant. Lacoste avait in­
terpelé Michaud pour lui re­
procher de sortir avec sa 
concubine, le menaçant 
même d'une véritable raclée 
s'il ne laissait pas celle-ci 
tranquille.

Mais, par la suite, il sem­
ble que l'on ait “enterré" ce 
différent.

Pour la défense. Me Louis 
Cliche devait invoquer que 
non seulement personne n'a­
vait été témoin de la rixe fu­
neste. mais que plusieurs 
personnes avaient touché au 
blessé, lorsqu'il avait été 
trouvé, et qu'il n'était pas in- 
expliquable que, pour un, La­

in camionneur de Laval- 
des-Rapides. Pierre Lacoste. 
38 ans. qui avait été accusé 
du meurtre d'un compagnon 
de travail, trouvé baignant 
dans son sang, dans le ter­
rain de stationnement du bar 
"Le La v ail o is", a été 
qcquitté pur un jury des assi­
ses. hier, sans même qu'il 
ait eu à témoigner pour se 
défendre.

Lacoste était accusé d'a­
voir mortellement blessé Gil­
les Michaud. 30 ans. d'un 
coup de poing, lors de ce qui 
semblait avoir été une rixe 
entre deux individus particu­
liérement éméchés.

La Couronne avait fait en­
tendre. comme témoin princi­
pal, le portier de l'établisse­
ment. qui avait raconté que 
les deux hommes étaient sor­
tis de celui-ci vers 1 h 30, 
après s être querellés au 
sujet d'une danseuse “to-

coste ait pu avoir du sang 
sur ses vêtements.

11 qualifia également d'i­
nexplicable la conduite de la 
police de Laval, qui avait ap­
préhendé le prévenu sur 
place, alors que des soupçons 
auraient pu tout aussi bien 
porter sur d'autres person­
nes.

Il soumit également que 
des exhibits tâchés de sang, 
que des témoins avaient vus, 
ce soir-là, s avaient jamais 
été produits en cour.

I/O juge Jean-Paul Berge- 
ron.pour sa part, laissa aux 

trois femmes et aux neuf 
femmes qui formaient le jury 
le soin de tout départager.

Et c'est après vingt-quatre 
heures de délibération qu'ils 
revenaient avec le verdict 
d'acquittement, laissant ainsi 
dans le mystère le plus en­
tier la mort du camionneur 
lavallois.
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Ce latex d'intérieur saura vous inspirer, 
ear il s'applique en un tour de main. 

Èn vente au prix de:

mue

Une peinture d'extérieur très appréciée des virtuoses, 
ce latex est digne de votre maison.

En vente au prix de:
Fil»

Cet émail porcelaine semi-Iustré est d'une blancheur 
éclatante et résiste au.v lavages répétés.

En vente au prix de:
$12.4B $10.28

s14.98v
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'jiUn camionneur a gain de cause: 
Verdun paiera $100 en dommages rfC CROWN

DIAMOND
Un procéda quand même.par Léopold LIZOTTE

La ville de Verdun, qui 
avait "trainé" inutilement un 
camionneur de cette ville de­
vant la cour municipale, pour 
un reglement de circulation 
qui avait déjà été déclaré in­
valide par un tribunal supé­
rieur. a obtenu des domma­
ges de $100. contre cette mu­
nicipalité. hier, en Cour pro­
vinciale.

M. Daniel Bertrand avait 
été accusé, en novembre 
1972. d'avoir conduit un ca­
mion, dans les rues de la 
ville voisine, alors que ce vé­
hicule ne portait pas. en ar­
rière. et de chaque côté, le 
nom et l'adresse du proprié­
taire

Des qu'il lut interpelé par 
ta police, il avait fait remar­
quer à l'agent qui l'avait in- 

p t é qu'un règlement 
montréalais exactement sem­
blable avait été declar é

ultra vires" par le juge 
Marcel Nichols, de la Cour 
supérieure, et que. parlant, il 
se sentait coupable de... rien 
du tout

Le policier lui avait alors 
répondu que s'il contestait 
son "billet' en cour, il lui en 
coûterait plus cher. Rien de 
moins.

A la Cour, il nia non seule­
ment sa culpabilité, mais il 
attira également l'attention 
du juge et de l'avocat de la 
ville sur la situation créée 
par le jugement Nichols.

une source d'inconvénients 
mais le jugement du tribunal d'ennuis pour les citoyens, 
fut ajourné en attendant le surtout si elles étaient appli- 
résultat de l'appel interjeté quées de façon’ discrimina- 
par... Montréal. toire et injuste.

"Dans son cas. de dire le 
juge Robitaille, non seule­
ment les autorités municipa­
les ont montré un certain 
mépris à son endroit, mais 
on l'a traité avec désinvol­
ture. Il y a eu, ajoute-t-il. 

C'est alors qu'il institua net abus du droit de poursui- 
une action de $1.500. en cour vr* •
provinciale, e n soutenant Quant aux dommages, que 
qu'il avait été victime de Ira- . avocats de \erdun au- 
casseries. de mauvaise vo- ra*ent voulu garder au chif- 
lonté et de négligence de la fre nominal d un dollar, le 
part des .autorités verdunoi- tribunal les fixe plutôt à 

SUK). ce montant étant consi- I 
déré comme plus réaliste, en 
raison de l'inflation galopante 
que l'on connaît.

ifflr et vous êtes art\§te!Puis, lorsqu'il y eu désiste­
ment des autorités de la mé­
tropole, eh bien la plainte 
contre le camionneur tut reti­
rée. Mais, entretemps, il s'é­
tait écoulée près de deux 
ans.
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G0INEAU& BOUSQUET 
164 boul. des Laurentidet 
Pont-Vieu. Ville de Laval 

667-9770

uwtmitt,
5110 est. 
Beaubien 
Montreal 

255-0760ses.
Hier après-midi, le juge 

Paul Robitnille devait lui 
donner raison, eu rotant au 
passage que non seulement le 
demandeur était bien connu 
des autorités de Verdun, 
mais qu'il existait à son 
egard... un certain animosité.

"D'autre part, de souligner 
le juge Robitaille. le juge­
ment Nichols a été rendu 
plusieurs mois avant que le 
camionneur ne reçoive sa 
contravention, et il était de­
venu évident, dés ce mo­
ment-là. que si Montréal n'a­
vait pas le droit d'adopter un 
tel règlement. Verdun ne l'a­
vait pas davantage.

Et d'autant plus que le ma­
gistrat de la cour supérieure 
avait décide que de telles 
dispositions pouvaient être
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4'=& rabats 25% — légères valises en nylon 
marque “Supremacy” de “Simpsons99
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Désireux de solutionner humainement 
les problèmes qui lui sont confiés, le 

lieutenant Théo KOJAK se mêle à ses 
concitoyens et se rapproche d’eux 

en parlant leur langue et en 
approfondissant la psychologie de 

leur milieu.

Prix rtg. 
Sim p t ont

2&3
75*

VKNTK
22»
56”
35"
18”
43»

Ces valises légères avec cadre en acier à ressort se révèlent l’a­
tout indispensable à tout voyageur. Extérieur souple et durable 
100P nylon. Carton fibre incorporé à la base et au-dessus de 
chaque valise pour en augmenter la robustesse. Poignée en vi- 
nyle, garniture en vinyle piquée, glissière de teinte assortie avec 
serrure et rabat à boucle. Tan clair, rouge et bleu.

A. Fourre-tout»bandoulière, 16” * 12IC
B. Pullman outre-mer, 30”x 19Wx7'/C
C. Fourre-tout, 2 V' x 13'//' x 7’
D. Pullman, 27" x 18V x 7',V
E. Pullman, 25" x 17VC x7"

En vente jusqu'au vendredi 19 mari ou jusqu'à épuisement du stock.
Ray on 760 au deuxième. Aussi à > airview, aux Galeries d’Anjou et au Carrefour Laval.

Composez 842-7221... jour et nuit.
Achetez par téléphone 24 heures par jour, 7 jours par semaine.

4T°
65"
57“

L'ÉCRAN DES JEUX D'HIVER '76 *
ammH

DES JOURS DES JOURS d'achat*

99 commencent 
aujourd'hui

"'AUC»

mi et se poursuivent jusqu’à 
samedi aux 

4 magasins Simpsons
DES JOURS où vous 

réaliserez de* 
économies remarquable*

I Un associé dynamique 
du Réseau de Télévision N2X d'aubainea formidables pour 

toute la famille


